
SOUDAN
r

Emeutes à Khartoum 
après la mort 

de John Garang
Page B 5

w w w . 1 e (1 e o i r. (* o ni ♦

J.O. À MONTRÉAL?

Montréal est encore loin 
de la flamme
Page A 2

LE DEVOIR
Le roi Fahd est mort, vive le roi Abdallah

\ x ZAINAL ABD HALIM REUTERS
APRES 23 ANS DE REGNE, le roi Fahd d’Arabie Saoudite, dirigeant du premier producteur mondial de pétrole et proche allié des États-Unis, est décédé hier à l’âge de 84 ans. à la suite d'une 
longue maladie. Son demi-frère, le prince héritier Abdallah ben Abdel Aziz (notre photo), plus jeune que lui de seulement deux ans et qui dirigeait de facto le royaume depuis 1995, lui a succédé surde- 
champ alors que le puissant ministre de la Défense, Sultan ben Abdel Aziz, 77 ans, a été désigné prince héritier de ce royaume ultra conservateur. Les dirigeants arabes ont salué sa mémoire et la plupart des 
capitales ont décrété des deuils de plusieurs jours. Voir nos informations en page B 5 et l’éditorial de Serge Truffaut en page A 6.

Bush impose Bolton à l’ONU
Le président profite des vacances du Sénat pour nommer par 

décret le controversé diplomate ambassadeur aux Nations unies

JONATHAN ERNST REUTERS
Grand pourfendeur de l’institution onusienne, 
John Bolton a promis hier de travailler à une 
ONU «plus forte».

STEVE HOLLAND

Washington — George Bush a officialisé hier 
matin, sans l’aval du Sénat, la nominatipn de 
John Bolton au poste d’ambassadeur des Etats- 

Unis à l’ONU, lors d’une cérémonie officielle à la 
Maison-Blanche.

«Ce poste est trop important pour le laisser vacant 
plus longtemps, spécialement en temps de guerre et en 
plein débat sur la réforme de l’ONU. Alors aujourd’hui 
j’ai utilisé mon autorité constitutionnelle pour nommer 
John Bolton ambassadeur de l’Amérique aux Nations 
unies», a déclaré Bush depuis le salon Roosevelt dp la 
Maison-Blanche, John Bolton et la secrétaire d’Etat 
Condoleezza Rice à ses côtés.

Le président des États-Unis n’avait pu obtenir du 
Sénat qu’il confirme son,candidat au poste d’ambas­
sadeur permanent des États-Unis au siège des Na­
tions unies, qu’il a désigné le 7 mars dernier.

Mais la session au Congrès s’est achevée cette fin 
de semaine pour un mois de vacances parlemen­
taires. Dès lors, la Maison-Blanche avait la possibilité 
de procéder à un «recess appointment», autrement dit 
d’officialiser Bolton dans ses fonctions en court-cir­
cuitant le Sénat, profitant d’un vide législatif.

«Le Sénat des Etats-Unis a mené des auditions mi­
nutieuses et une majorité de sénateurs américains 
considèrent qu’il est la bonne personne pour ce travail.
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Un sursis pour 
la citronnelle

Face au tollé,
Santé Canada recule

GUILLAUME B O U R G A U LT - C Ô T É

Prenant acte du tollé public soulevé par le contro­
versé projet d’interdire à la citronnelle le droit de 
porter l’appellation «chasse-moustique», Santé Cana­

da a récemment fait un pas en arrière dans ce dos­
sier en soumettant sa décision à un deuxième comité 
d’analyse, formé d’experts indépendants. Dans la 
foulée, le directeur des réévaluations des pesticides 
pour Santé Canada reconnaît que le processus d’éva­
luation de l’organisme fédéral n’est peut-être «pas 
équitable» pour les petits fabricants.

C’était il y a tout juste un an: un document de 
l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire 
(ARLA) indiquait que l’ARLA allait recommander de 
«mettre graduellement fin à l’homologation» de l’huile à 
base de citronnelle, parce qu’elle ne pouvait «conclure 
que les risques pour la santé humaine associés à [son] 
utilisation» demeuraient «acceptables».
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LES AVENTURES DU FAUX

a

La
vengeance 

de Hans Van 
Meegeren

■ À lire en page A 5
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Le Jardin cantaloup, situé à Notre-Dame-de-Grâce, à l’ouest de Montréal. Le jardin, où 
sont cultivées des espèces indigènes de fruits et légumes, est exploité collectivement
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Victimes des canons 
de la beauté alimentaire

Des centaines d'espèces de fruits et légumes ont 
lentement pris le chemin de l'extinction au Québec

Poulet Chantecler, prune de Damas, reinette grise de Montréal, vache canadienne... dans la 
plus grande indifférence, le Québec perd actuellement plusieurs membres de sa grande fa­
mille alimentaire. Au rythme de l’industrialisation des pratiques agricoles, des dizaines d’es­
pèces végétales et animales portant l’histoire de notre coin de pays s’éteignent lentement. 
Dernier d’une série de trois reportages sur le patrimoine agricole en danger.

FABIEN DEGLISE

L
e sauvetage n’est pas passé inaperçu. 
Dans un laboratoire de recherche de l'Uni­
versité de l’Iowa, aux États-Unis, Mark 
Abley, Montréalais et journaliste, a fait un 
jour de 1996 une découverte que les ama­
teurs de terroir n'ont toujours pas oubliées.

Là, dans une boîte, des graines connues sous le 
doux nom de Cucumis melo melo traînaient depuis 
plusieurs années sans que les Américains, tout com­

me les gens de Montréal d’ailleurs, s’en préoccupent 
trop, trop.

Èt pourtant. Derrière ce nom amusant, les se­
mences, originaires de Montréal et disparues pen­
dant moins d’un demi-siècle de la métropole comme 
des alentours, contenaient dans leur endocarpe un 
symbole. Un fruit majestueux, emblématique d'une 
époque révolue, baptisé melon de Montréal.

Expulsé du paysage agricole montréalais dans les
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Les jeunes libéraux 
sont contre 

le string à l’école
Ils réclameront la 

nationalisation de Veau à leur 
congrès du week-end prochain

ANTOINE ROBITAILLE

La Commission-Jeunesse du parti de Jean Charest 
voudrait que l’Etat impose à l’école «un code vesti­
mentaire qui interdirait les vêtements trop suggestifs et 

offensants». C’est une des nombreuses résolutions 
sur lesquelles près de 700 jeunes militants libéraux 
devront se prononcer lors de leur 23' congrès, la fin 
de semaine prochaine à Sherbrooke.

«Quand, à huit ans ou à 12 ans, la petite fille porte 
un string, c’est peut-être quelque chose qui est trop sug­
gestifs offensant |... ] surtout quand on le voit sortir de 
la jupe», a illustré le président de la Commission-Jeu­
nesse (CJ), Simon Bégin, lors d’une conférence de
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ÉCONOMIE

Bell Helicopter décroche 
le plus gros contrat 

de son histoire
■ Voir nos informations en page B 1
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•LES ACTUALITÉS-
Hôpital Maisonneuve-Rosemont

La réflexion 
sur le suicide assisté 

n’a pas sa place
FRÉDÉRIQUE ÜOYON

Des membres du comité 
d’éthique clinique de l’hôpital 
Maisonneuve-Rosemont crient à 

la censure. La direction de l’insti­
tution s’oppose à ce que le comité 
aborde la question du suicide 
dans les avis qu’il émet à l’inten­
tion du personnel soignant

«C’est un cas de censure inac­
ceptable, surtout qu'on avait de­
puis quelques mois un nouveau 
mandat qui en principe nous per­
mettait d’étudier toutes les ques­
tions qui nous intéressent», déplo­
re Robert Prévost, vice-président 
du comité et membre actif depuis 
cinq ans. «Aucune forme de censu­
re ne s’était jusqu'ici exercée sur le 
choix des thèmes. ••

La directrice de l’établissement 
reconnaît qu’elle a refusé au co­
mité de se pencher sur ce sujet 
pour le moins délicat. «Vous com­
prendrez qu'aborder une question 
extrêmement sensible sur le plan 
social quand le corps législatif n'est 
pas là et qu’on a pas de grands be­
soins — aucun patient ou famille 
n’a confronté un intervenant à une 
telle demande...», souligne 
Mme Deschambault 

Faut-il attendre qu'un premier 
cas se présente? «Je ne pense pas 
que c’est à nous dé faire ce débat-là 
maintenant, quand on a d’autres 
préoccupations quotidiennes, ré­
pond-elle. Il faut que ça se fasse 
ailleurs. Que notre société se posi­
tionne. Ce n’est pas un hôpital qui 
va donner l'alignement national 
là-dessus.»

M. Prévost admet qu’il n’y a 
pas eu de demande spécifique de 
suicide assisté à l’hôpital. Mais 
«l'ensemble du comité s’était dit 
d’accord de travailler là-dessus, 
fait-il valoir. A’f un des objectifs 
était de se positionner par rapport 
à ce problème qui est de plus en 
plus discuté. » En attendant qu’on 
dénoue l’inextricable question de 
l’euthanasie et du suicide assisté, 
les acteurs de première ligne — 
personnel soignant et proches 
des patients — disposent de peu 
de ressources. Le comité comp­
tait rappeler la teneur de la légis­
lation à ce sujet et donner 
quelques conseils aux interve­
nants qui pourraient éventuelle­
ment être confrontés à une telle 
demande. Des documents préli­
minaires étaient déjà ébauchés. 
«On se tenait à l’intérieur du 
cadre de la loi actuelle», précise 
M. Prévost.

11 existe deux types de comité

d'éthique dans les hôpitaux: le 
comité d'éthique de la recherche, 
dont l’aval est obligatoire pour 
mener des projets de recherche, 
et le comité d’éthique clinique, 
qui agit plutôt à titre consultatif. 
Ce dernier est composé de pro­
fessionnels, médecins, infir­
mières, conseillers en éthique, ju­
ristes et de quelques représen­
tants des usagers, dont M. Pré­
vost fait partie.

Questions multiples
Ce litige, bien qu’interne, met 

en cause la marge de manœuvre 
des comités cliniques à l’heure 
où les questions éthiques se mul­
tiplient dans les hôpitaux. Selon 
le règlement relatif au comité 
d’éthique de l’établissement, daté 
du 1" mars 2005 et consulté par 
Le Devoir, le comité d’éthique cli­
nique a le mandat de «sensibiliser 
globalement les intervenants de 
l’établissement en préparant des 
documents [...] au sujet des situa­
tions reliées à l’éthique les plus fré­
quemment rencontrées dans l’éta­
blissement», mais aussi à’«émettre 
un avis écrit à la direction [...] en 
matière d’éthique dans l’établisse­
ment.» «Le comité d’éthique cli­
nique n'est pas obligatoire, com­
mente un membre du comité 
d’éthique d’un autre hôpital qué­
bécois, il peut donc y avoir des 
problèmes, à l'occasion, selon la 
sensibilité des sujets abordés et les 
façqns de faire».

A qui revient la responsabilité 
de débattre de ces enjeux 
éthiques si ce n’est, entre autres, 
à ces comités représentatifs à la 
fois du milieu médical, éthique, 
et de la société civile? Le cas pré­
sent force plutôt le renvoi de la 
balle dans le camp du législateur, 
qui demeure pour l’instant silen­
cieux à ce sujet. Si l’assistance au 
suicide est un acte banni par la 
loi au Canada, le suicide et la ten­
tative de suicide ne constituent 
plus des infractions depuis 1972. 
Le cas de Sue Rodriguez a dé­
marré, la machine juridique en 
1993. A cette jeune femme attein­
te de sclérose en plaques qui ré­
clamait le droit à un suicide as­
sisté, la Cour suprême a répondu 
non, à cinq voix contre quatre. 
Plus récemment, le cas de Terry 
Schiavo, cette femme réduite à 
un état neurovégétatif que son 
mari a «débranchée» du respira- 
teur„ a soulevé la controverse 
aux Etats-Unis.

Le Devoir

EN BREF

Les stocks 
de homard 
se rétablissent
Caraquet — Des pêcheurs et des 
scientifiques débordent d’enthou­
siasme de voir que sont récompen­
sés les efforts entrepris afin de re­
constituer les stix’ks de homard au 
large de Caraquet, au Nouveau- 
Brunswick. Une équipe du ministè­
re fédéra] des Pêches et Océans a 
passé un mois à compter, avec 
grand soin, des milliers de jeimes 
homards dans les eaux près de la 
ville de la péninsule acadienne. L’an 
dentier, environ 65 (XK) larves de 
homard ont été relâchées dans 
l’eau, dans le cadre d’un projet-pilo­
te visant à augmenter les stocks. 
I-ors d’une entrevue accordée à la 
radio ;mglaise de RadioCanada. Mi­
chel Comtier, spécialiste du ho­
mard au ministère, s'est dit encou­
ragé pu le taux de survie constaté. 
Les homards sont encore très petits 
et ils ne seront pis prêts à être pê» 
chés avant cinq ans. Toutefois, les 
travaux de recherche menés cet été 
ont prouve que les homards avaient 
survécu à leur première année 
dans la natiue, étape cruciale de 
leur développement «Cest exacte­
ment ce que mm cherchions», a dé­
claré Eudkle Chiasson, de lUmon 
des pêcheurs des Maritimes 
(U PM). «C’est révolutionnaire, je 
pense, du côté saentÿique. mais eco­
nomique. aussi», a-t-il ajouté. LTJFM 
et des employés du ministère vont 
relâcher 120 000 autres larves de

homard, cet été, près de CapPelé 
et dans le détroit de Northumber- 
luid. Depuis quelques années, les 
stocks de homard sont en déclin 
dans certaines régions du détroit 
de Northumberland. - PC

Meilleure 
compensation 
aux victimes 
d’avocats 
frauduleux
Le Barreau du Québec se dit prêt à 
augmenter le maximum des com- 
pensations financières dont peu­
vent bénéficier les victimes d'avo­
cats frauduleux ou malhonnêtes, 
selon le quotidien The Gazette. La 
présidente du Barreau, Madeleine 
lentieux, se fixe un délai d’un an, 
soit le temps qu'il reste à son man­
dat, pour tenter d’augmenter le 
maximum des compensations, 
mais elle ne veut pas spéader sur 
la hauteur que pourrait atteindre le 
nouveau plafond. La barre est pré­
sentement fixée à 50 (XX) $ par rœ 
quête pour un maximum de 
250 000 $ par avocat, des montants 
parmi les plus faibles au Canada, 
selon Mme Lemieux. Toute propo­
sition devra toutefois passer par 
l’Office des professions avant 
d'être présentée devant l’Assem­
blée nationale. En 2004-05, le fonds 
du Barreau du Québec a versé en­
viron 311000 $ à 38 victimes de 
14 avocats. - PC

Montréal est encore loin 
de la flamme olympique

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
L’idée de recevoir de nouveau les Jeux olympiques à Montréal est loin de plaire à tout le monde, 
d’autant plus que la dette des Jeux de 1976 n’est toujours pas payée.

«AJ.
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GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

Emballé du succès des Cham­
pionnats du monde de nata­
tion, le maire Gérald Tremblay a 

laissé entendre à deux reprises di­
manche que Montréal pourrait po­
ser sa candidature pour l’organisa­
tion de prochains Jeux olym­
piques. Intention réelle ou simple 
moment de sur-enthousiasme? 
Chose certaine, l’idée est loin de 
plaire à tout le monde, d’autant 
plus que la dette des Jeux de 1976 
n’est toujours pas payée.

Lors de la conférence de presse 
du bilan, d’abord: «Montréal est une 
ville olympique [qui reprend] sa pla­
ce parmi les grandes métropoles du 
monde», a dit le maire. Puis plus 
tard, durant la cérémonie de clôtu­
re des championnats: «Montréal 
n’attendra pas 30 ans avant de re­
nouer avec le monde.»

Il n’en fallait pas plus pour que 
plusieurs se mettent à rêver de re­
voir la flamme olympique dans la 
métropole, quelque 30 ans après 
des jeux qui auront marqué l’his­
toire du mouvement olympique 
par leur formidable désastre finan­
cier, symbolisé par la vie tumul­
tueuse du stade blanc.

Sauf que jamais Gérald Trem­
blay n’a spécifiquement dit qu’il en­
tendait pousser une candidature 
pour les Jeux de 2016 — qui, de 
toute façon, auraient peu de chance 
d’être présentés au Canada, Van­
couver recevant les Jeux d’hiver en 
2010. Selon son attachée de presse, 
le maire ne faisait allusion dans son 
discours «qu’aux “Outgames”de l’an 
prochain, au Mondial junior de foot­
ball 2007, et aux autres événements 
internationaux qui pourraient être 
intéressants pour Montréal. Est-ce 
que ça inclut les Jeux olympiques? 
Dire que Montréal n'envisagera ja­
mais de tenter de les avoir, ce serait 
une hérésie. Mais dire que tout est en 
place pour une candidature, c’est 
une autre hérésie», affirme Christia­
ne Miville-Deschênes.

Gérald Tremblay voulait «faire 
réference au fait qu’après TExpo et les 
jeux de 1976, Montréal n’a pas su 
profiter de la notoriété et de la visibi­
lité qu’elle avait. Mais on peut faire 
la promotion de la ville sans choisir 
des événements qui pourraient en­
traîner des déficits incroyables.»

Ce qu’on a
C’est aussi l’approche de Pierre 

Bourque, chef de l’opposition. 
«M. Tremblay devrait oublier ça. Ce 
n’est pas une priorité pour Montréal. 
La priorité, c’est de consolider ce 
qu’on a, de s’occuper de nos citoyens 
et de tenir des événements compa­
tibles avec la nature de la ville. Refai­
re les Jeux olympiques alors qu'on a 
pas payé ceux de 1976 [le dernier 
paiement sera fait l’an prochain], ce 
n’est pas sérieux.» D’autant, relève 
M. Bourque, que la campagne de 
candidature coûterait des dizaines

de millions sans résultats garantis. 
Paris en sait quelque chose.

Sylvain Lefebvre, directeur du 
Groupe de recherche sur les es­
paces festifs à l’UQAM, estime éga­
lement qu’il s’agit là dime «idéefar­
felue». «C’est plutôt irréaliste. Ça res­
semble à une stratégie pour se faire 
du capital politique à l’approche des 
élections.» Au-delà de l’aspect finan­
cer fort hasardeux d’une telle en­
treprise, M. Lefebvre pense que 
Montréal n’a pas besoin de ce type 
d’événement pour rayonner sur 
l’échiquier international. «Les villes 
le font surtout parce que c’est sou­
vent un premier levier pour s’assu­
rer d’une visibilité. Ça vaut la peine 
quand vous n’avez rien d’autre. 
Mais Montréal a beaucoup d’autres 
choses à offrir.»

La présidente de la Chambre de 
commerce du Montréal métropoli­
tain, Isabelle Hudon, est plus ouver­
te. «Rien ne nous empêche de 
contempler l’idée», dit-elle. «Mais il 
ne suffit de vivre un succès comme ce­
lui des Championnats pour décider 
de se lancer dans une aventure com­
me celle des Olympiques. Ce sont 
deux niveaux très différents.» Ce qui 
importe le plus aujourd’hui, alors 
que la ville vient de profiter d’une 
solide couverture internationale, 
c’est de «se doter d’une réelle stratégie 
de prospection d’événements dans le 
monde, en Jonction de nos intérêts, de 
nos forces et de nos ambitions. » 

«Aucun contribuable ne veut re­
vivre le cauchemar de 1976, dit 
quant à lui l’économiste principal 
de la Fédération canadienne de

l’entreprise indépendante, Pierre 
Emmanuel Paradis. Dans la mesu­
re où un projet comme ça se met en 
place, il faut vraiment une volonté 
de tous les acteurs ou partenaires 
potentiels et, d’abord et avant tout, 
il faut un projet d’affaires rigoureux 
et bien ficelé. Mais c’est possible.»

Du côté de Québec, on semble 
tiède à l’idée de se lancer dans l’or­
ganisation d’un tel événement. 
«Nous sommes évidemment très heu­
reux du succès de la FINA, mais il ne 
faut pas oublier que les débuts de l’or­
ganisation ont été tumultueux», a 
rappelé le porte-parole du ministre 
de l’Education, du Sport et du Loi­
sir, Jean-Marc Fournier.

Le Devoir
Avec Presse canadienne

La fumée de tabac accroît le risque 
du syndrome métabolique chez les jeunes

Dallas — L’exposition à la fu­
mée de cigarette accroît le 
risque du syndrome métabolique 

chez les adolescents. Il s’agit d’un 
trouble associé à l'accumulation 
excessive de graisse à la taille, qui 
fait grimper les risques de mala­
die coronarienne, d’accident vas­
culaire cérébral et de diabète, in­
dique une étude. Les chercheurs 
affirment qu’il s'agit de la premiè­
re étude à établir une telle relation 
chez les adolescents.

Ces résultats signifient que 
«nous ne pouvons renoncer à proté­
ger nos enfants de la fumée secondai-

Des soldats
Fredericton — Environ 200 sol­

dats canadiens de la base de 
Gagetown, au Nouveau-Bruns­

wick, quittent le pays cette semai­
ne pour participer à la mission ca­
nadienne en Afghanistan.

Certains d'entre eux devaient 
s'envoler de l'aéroport de Frede­
ricton dès hier soir.

Ces militaires viendront prendre 
la relève de leurs collègues affec­
tés à l'Opération Athena, la contri­
bution du Canada à la Force inter­

re et de la consommation de tabac», 
commente le chercheur principal, 
le Dr Michael.Weitzman, de Ro­
chester, dans l’État de New York.

Pour les fins de l’étude, le syn­
drome métabolique a été défini 
comme comportant au moins 
trois des caractéristiques sui­
vantes: un tour de taille important, 
une hypertension artérielle, des 
niveaux élevés de gras sanguins 
appelés triglycérides, de faibles 
taux de bon cholestérol et des in­
dices d’insulinorésistance, un état 
où l'organisme est incapable d’uti­
liser efficacement l'insuline.

nationale d’assistance à la sécuri­
té. Les militaires canadiens tra­
vailleront de concert avec des re­
présentants de l'Agence canadien­
ne de développement internatio­
nal, de la Gendarmerie royale du 
Canada et d’organisations non 
gouvernementales.

La semaine dernière, un avion 
rempli de militaires quittait Ed­
monton pour l'Afghanistan, pour 
prendre part à une mission de 
six mois au cours de laquelle ils

L’étude, parue hier dans le jour­
nal en ligne Circulation de l’Ame- 
rican Heart Association, révèle 
que 6 % des adolescents de 12 à 
19 ans étaient atteints du syndro­
me métabolique et que la préva­
lence augmentait avec l’exposition 
à la fumée de tabac.

Un pour cent des personnes 
non exposées à la fumée ont déve­
loppé le syndrome: par comparai­
son, 5 % des personnes exposées à 
la fumée secondaire, ou fumeurs 
passifs, en souffraient, et 9 % des 
fumeurs actifs en étaient atteints.

Chez les adolescents qui souf-

travailleront à la restauration de 
l’ordre et à la reconstruction des 
infrastructures de la région de 
Kandahar.

Les autorités militaires affir­
ment que les troupes sont bien 
préparées pour une mission qui 
s'annonce difficile.

Le lieutenant David Horton est 
l'un de ceux qui s’apprêtent à par­
tir. Même s’il regrette d’avoir à 
quitter sa famille, il ne cache pas 
que la découverte d’un pays étran-

fraient d’obésité ou présentaient le 
risque de devenir obèses, l’effet 
de la fumée était encore plus mar­
qué: 6 % des jeunes non exposés à 
la fumée ont développé le syndro­
me, tandis que 20 % des jeunes ex­
posés à la fumée secondaire et 
24 % des fumeurs actifs l’ont eu.

Les chercheurs ont mené leurs 
travaux auprès de 2273 adoles­
cents. Le nombre d’adolescents 
souffrant d’un excès de poids a tri­
plé aux États-Unis au cours des 
20 dernières années.

Associated Press

ger est un aspect de la mission qui 
l'enthousiasme grandement.

«Pour être honnête, il y a un élé­
ment d’aventure, dit-il./e suis impa­
tient d’aller à l’étranger, de pouvoir 
mettre mon entrainement en pra­
tique. Le revers de la médaille, c’est 
que je dois laisser mon épouse et mes 
quatre enfants à la maison, et, n'ai 
certainement pas hâte de les quitter, 
mais cela fait partie du boulot. »

Presse canadienne

partent cette semaine pour l’Afghanistan

( « I
«
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CTUALITES

l’Al'l CHIASSON l'Rl'SSK CANADIENNE
Des femmes du village inuit de Kangiqsualujjuaq, dans le Grand Nord québécois. Dans un peuple pauvre, qui est le plus pauvre? Ce sont les enfants et les femmes.

Vingt-sept femmes sous la tente
Pendant quatre jour au camp Qilalugaq, femmes inuites et québécoises 

se rencontreront et discuteront de la réalité du Nord
Notre journaliste entame un séjour d’une se­
maine dans le Grand Nord québécois, à Pu- 
virnituq, petit village logé sur la côte est de la 
baie d’Hudson, à la hauteur du 60' parallèle, 
au Nunavik. Elle s’y est rendue à l’invitation 
du Fonds Claire L’Heureux-Dubé.

HÉLÈNE BUZZETTI

E
lles seront 18 en provenance de 15 vil­
lages éparpillés sur un territoire nor­
dique de 500 000 km-. Elles séjourneront 
quatre jours et trois nuits dans la toun­
dra, à une demi-heure de canot motorisé 
du plus proche village, partageant leurs tentes avec 
neuf femmes tout ce qu’il y a de plus urbaines arri­

vant de Gatineau, Montréal, Québec. C’est le camp 
Qilalugaq (ou Béluga) qui s’ouvre pour la 
semaine à Puvirnituq.

Pour la première fois, ces femmes du 
Nord, que des milliers de kilomètres de 
désert de froid séparent d’habitude, pour­
ront se rencontrer et discuter des pro­
blèmes d’alcoolisme, de violence conjuga­
le ou encore d’abus sexuels qui ponc­
tuent trop souvent le quotidien de leurs 
consœurs inuites. Des drames qui se vi­
vent certes un peu partout au Québec, 
mais qui ont la particularité au Nunavik 
de se dérouler dans de minuscules com­
munautés où tout finit par se savoir... et 
se taire malgré tout.

Pour une journaliste, il y a de ces affecta­
tions coupe-gorge dont on ne se sort in­
demne qu'avec beaucoup de doigté, d’instinct et un 
peu de chance. Comment, en effet, aller discuter, en 
camping arctique de surcroît, de la situation de la

femme inuite dans le Grand Nord sans sombrer dans 
le cliché? Le cliché pathétique de la femme victime 
de l’histoire de son peuple colonisé et de son quoti­
dien de misère. Ou alors le cliché nostalgique de la 
femme 125 % inuite qui puise dans son savoir-faire 
ancestral de bonne autochtone pour trouver des so­
lutions à ses problèmes et devenir une leader.

«C’est un “catch 22". Peu importe ce qu’on va dire, 
on va se faire critiquer», reconnaît Louise Langevin, 
professeure de droit à l’université Laval et participan­
te à l’activité.

Le mouton noir
Mme Langevin siège au comité directeur du 

Fonds Claire L’Heureux-Dubé, qui finance ce pro­
jet Nommé en l'honneur de l’ex-juge de la Cour su­
prême, le fonds permettra l’organisation de trois 
camps de discussion ayant pour thème général la 
justice sociale. Le premier a eu lieu l’an dernier en 

Ontario. Le camp Qilalugaq est le deuxiè­
me de la série.

On souhaite offrir aux Inuites une tribu­
ne pour discuter des défis qu’elles ont en 
commun et développer des stratégies 
pour les relever. A cet égard, les femmes 
du Sud, pour la plupart des chercheuses 
et universitaires ayant pour centre d'inté­
rêt la question féminine, mettront leur ex­
pertise à leur disposition tout en venant 
s’instruire elles-mêmes d’une réalité qui 
ne leur est pas familière. On veut aussi 
permettre aux femmes inuites de tisser 
des liens entre elles et ainsi participer à la 
résurrection de l’Association — moribon­
de — des femmes du Nunavik. Le regrou­
pement n'est pas naturel lorsqu’une popu­

lation d’à peine 10 000 personnes est répartie dans 
14 villages disséminés sur un territoire d’un demi- 
million de kilomètres carrés...

On souhaite 
offrir aux 

Inuites une 
tribune pour 

discuter 
des défis 

qu’elles ont 
en commun

«Claire L’Heureux-Dubé était le mouton noir à la 
Cour suprême, explique Louise Linge vin. On l’appe­
lait la grande dissidente. Elle était la voix des minori­
tés, des femmes, des gens qui n’ont pas de voix, qui 
n'ont pas la possibilité de se faire entendre. [...] Donc 
le lien entre Claire L’Heureux-Dubé et ce camp-là est 
assez évident. Parce qu’au Canada, je ne sais pas 
pour vous, mais moi je ne voudrais pas être une fem­
me autochtone.»

Mme Langevin cite le chômage endémique, le 
taux élevé de pauvreté, les niveaux de santé et 
d’éducation inférieurs à la moyenne canadienne. 
«Et dans un peuple pauvre, qui est le plus pauvre? 
Ce sont les enfants et les femmes.»

Au menu de ce camp Qilalugaq, les sujets lourds 
ne manqueront pas. Violence conjugale. Harcèle­
ment sexuel. Grossesse chez les adolescentes. Al­
coolisme. Suicide. Réhabilitation des délinquants. 
Des thèmes maintes fois abordés lorsque la condi­
tion de la femme est disséquée, mais qui n’ont pas 
encore trouvé suffisamment d’écho dans les com­
munautés du Nunavik. Les centres d’aide de toute 
sorte manquent encore cruellement dans le Grand 
Nord québécois.

L’organisatrice de ce camp Béluga, la vice-doyen­
ne à la faculté de droit de l’université McGill Marie- 
Claude Prémont, cite en exemple le fait que seuls 
deux villages du Nunavik détiennent un centre 
pour femmes violentées. En comparaison, note-t- 
elle, «ils ont mis sur pied un programme de soutien 
aux chasseurs et pêcheurs. On s'occupe beaucoup des 
hommes. C’est très bien, mais on oublie peut-être la 
situation des femmes et des enfants. Peut-être qu’on 
pourrait faire plus.»

Mme Prémont avoue avoir été mal à l'aise au 
départ avec l’idée de n'inviter que des femmes au 
camp Béluga. Mais on lui aurait expliqué com­
ment les Inuites, en présence d'hommes, ne se 
seraient pas exprimées de la même manière.

«C’est une société où les rôles des hommes et des 
femmes sont assez bien définis, assez rigides. Une 
femme selon la tradition inuite ne peut pas contre­
dire son mari.»

Au nombre des participantes au camp, il y aura 
des agentes de probation, des intervenantes en san­
té, de simples mères au foyer aussi. Toutes ont été 
choisies pour leur absence de lien officiel avec un or­
ganisme de leur communauté. «Nous ne voulions pas 
qu’elles se fassent les porte-parole des organismes. Nous 
voulions qu’elles parlent d’elles mêmes», explique 
Mme Prémont.

Quant aux participantes du Sud, il y aura des 
professeures d'université, une membre du parti 
Option citoyenne, Claire L’Heureux-Dubé elle- 
même, une journaliste aussi. «Il va falloir se la fer­
mer et écouter ces femmes parler!», lance Mme 1 .an­
gevin qui craint que la chose ne soit pas naturelle 
pour ce type de personnes...

Le camp se tiendra sur le terrain de réunion 
des sages du village de Puvirnituq. Sous des 
tentes «fabriquées maison». Les caribous seront 
au rendez-vous, peut-être pour les yeux, assuré­
ment pour la panse. Tout comme l’omble de l’Arc­
tique et la bernache. Le soleil d’été ne voudra pas 
aller se coucher.

Voilà, on sort d'une canicule et d’un congé de 
maternité d’un an et demi et pour première mis­
sion, votre patron vous expédie dans le congéla­
teur du Québec parler du sort des femmes. Alors 
nécessairement, il y aura un peu de tripes, un peu 
de remarques touristiques, mais aussi une tentati­
ve bien humble de faire rapport de ces discussions 
entre femmes qui tenteront d’établir des ponts 
pour soulager les malheurs de leurs pareilles. Ce 
sera un petit carnet de voyage auquel je vous 
convie cette semaine.

Le Devoir

Échec lamentable d’une campagne 
de publicité d’une agence fédérale

DEAN BEEBY

Ottawa — L’Agence de la 
consommation en matière fi­
nancière du Canada a dépensé 

300 000 $ en publicité cette année 
pour augmenter sa visibilité, mais 
elle a dû constater que les Cana­
diens la connaissent encore moins 
après cette campagne.

Des sondages menés par l’agen­
ce indiquent que l’opération publici­
taire menée à l’échelle nationale a 
lamentablement échoué, selon un 
rapport préliminaire préparé en mai 
dernier par la maison de sondage 
Ipsos-Reid, et dont la Presse cana­
dienne a pris connaissance grâce à 
la Loi d'accès à l’information.

L'Agence de la consommation 
en matière financière, créée en 
2001, a le mandat de s’assurer que 
les institutions financières respec­
tent les droits des consomma­

teurs ainsi que de sensibiliser les 
consommateurs à leurs droits et 
responsabilités.

Dotée d'un budget annuel de 
sept millions de dollars et de 38 em­
ployés, elle s’est surtout attachée à 
aider les Canadiens à faibles reve­
nus, ayant un niveau d’instruction 
peu élevé, ou peu alphabétisés, à 
obtenir un traitement équitable de 
la part des banques.

Campagne bilingue
Mais cette année, elle a alloué 

300 000 S pour tenter de se faire 
mieux connaître de l'ensemble des 
Canadiens — de tous les niveaux 
de revenus et d’éducation cette fois, 
expliquait son porte-parole Bruno 
Lévesque en entrevue.

La campagne bilingue s'est dé­
roulée entre les 12 et 20 mars 2005, 
et incluait une série d’annonces pa­
rues dans des journaux urbains pu­

bliés à travers le pays, ainsi que 
dans des hebdomadaires régio­
naux. Les annonces décrivaient 
l’agence et fournissaient un numé­
ro sans frais ainsi qu’une adresse 
Internet On avait aussi acheté une 
bannière électronique sur canoe, ca, 
sur laquelle les internautes étaient 
invités à cliquer pour rejoindre le 
site de l’agence.

Ipsos-Reid a sondé 4003 Cana­
diens par téléphone entre le 1" fé­
vrier et le 11 mars, soit avant le lan­
cement de la campagne publicitai­
re. Trente pour cent des personnes 
interrogées ont dit avoir entendu 
parler de l'agence fédérale créée 
pour s’assurer que les banques res­
pectent les lois sur les droits des 
consommateurs et pour éduquer 
les consommateurs. Mais lors 
d’une deuxième consultation effec­
tuée auprès de 2001 Canadiens 
entre les 10 et 21 avril, ils n’étaient

plus que 21 % à affirmer avoir en­
tendu parier d’une telle agence.

Selon la maison de sondage, la 
première enquête comporte une 
marge d’erreur de plus ou moins 
2,6 %, 19 fois sur 20; pour la secon­
de, la marge d’erreur est de 2,1 %.

M. Lévesque suppose que le 
message de l’agence a pu être en­
terré sous le flot de publicité de la 
saison de pointe des REER, quand 
les institutions financières inon­
dent les médias écrits et électro­
niques de leurs réclames.

Selon Ipsos-Reid, une campagne 
publicitaire menée au même mo­
ment par la Société d’assurance dé­
pôts du Canada, qui est aussi une 
agence fédérale au service des 
consommateurs, a pu nuire au mes­
sage de l’Agence de la consomma­
tion en matière financière.

Presse canadienne

À vendre sur eBay: brise-glace canadien
Saint-Jean — À vendre sur 

eBay: un brise-glaces cana­
dien, pour 1,2 million de dollars 

Le groupe Burry, de Clarenvil- 
le, à Terre-Neuve, offre le Polar 
Prince sur le site de vente aux en­
chères électronique au prix mini­
mal de 1,2 million — la compa­
gnie n’est pas prête à accepter 
moins des acheteurs potentiels.

«Pourquoi pas? C'est internatio­
nal. Presque tout le monde qui pos­
sède un ordinateur y a accà, décla­
re Dan Burry, directeur de Cla- 
renville Drydock Ltd., une filiale 
du groupe Burry. Avec eBay, vous

avez accès à un marché mondial. Il 
pourrait y avoir qudqu 'un en Sibé­
rie qui se dise: “Tiens, c’est exacte­
ment ce dont j’ai besoin. "»

Le bateau de 73 m est mieux 
connu sous le nom de Sir Hum­
phrey Gilbert. Sous ce nom, il a 
servi de brise-glaces pour la Gar­
de côtière canadienne et de navi- 
reravitailleur assurant l’approvi­
sionnement des phares. Il était 
basé à Terre-Neuve.

Construit en 1959, il a été mo­
dernisé en 1986 aux chantiers na­
vals de Halifax. En juillet 2002, il a 
été vendu au groupe Burry pour

212 000 $, et les nouveaux pro­
priétaires l'ont de nouveau radou­
bé. Il a ensuite été assigné à la fi­
liale maritime de la compagnie. 
Star Line Inc.

Sous son nom de Polar Prince, 
il avait pour mission de transpor­
ter du fret vers l’Arctique et de 
suivre les glaces pour le compte 
des associés du champ pétrolifère 
Terra Nova.

Ce n'est pas la première fois 
que le bateau est mis en vente. 
La compagnie avait embauché 
un courtier pour le vendre aq 
prix de 1,6 million de dollars. A

l’époque, la certification du navi­
re avait expiré.

Selon M. Burry, le Polar Prince 
a aussi été offert aux enchères sur 
eBay il y a quelques semaines, et 
son propriétaire pourrait le re­
mettre en vente à nouveau s’il ne 
trouve pas d’acheteur cette fois.

Une fois le Polar Prince vendu, 
la compagnie n’aura plus qu’un 
seul bateau — le Trans Gulf qui 
transporte du fret entre Lewi- 
sport, Terre-Neuve et les villages 
côtiers du Labrador.

Presse canadienne
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LES ACTUALITES
Discovery: les astronautes effectueront 

une sortie pour réparer les joints saillants
Certains ingénieurs craignent que ces joints ne provoquent une surchauffe

de la navette à son entrée dans l’atmosphère
Houston — Des astronautes de Discovery effec­

tueront demain une sortie dans l’espace pour ef­
fectuer une réparation de deux joints saillants sur le 

ventre de la navette — une réparation à risque pour 
éliminer un problème qui pourrait menacer sa sécu­
rité. ont annoncé hier des responsables de la NASA.

Certains ingénieurs craignent que ces joints qui 
séparent des tuiles isolantes sur le ventre de la navet­
te ne provoquent une surchauffe de Discovery à son 
entrée dans l’atmosphère.

«À la fin de la journée, l’essentiel est qu’il existe une 
grande incertitude parce que personne ne contrôle très 
bien l’aérodynamisme à cette altitude et à cette vitesse», 
a déclaré Wayne Hale, le directeur adjoint du pro­
gramme des navettes à l’agence spatiale américaine, 
lors d’une conférence de presse, précisant que la ré­
paration sera effectuée «pour [se] rassurer».

Les joints dépassent de 2,8 et de 23 centimètres du 
ventre de la navette, à proximité de son nez. La limite 
de sécurité à cet endroit du vaisseau est normalement 
de 0,6 centimètre, a souligné dimanche le directeur de 
vol, Paul Hill.

la réparation s’annonce délicate, et devrait être ef-

E N BREF

Découverte de neuf bébés 
assassinés en Allemagne, 
la mère arrêtée
Brieskow-Finkenheerd — Les cadavres de neuf nou­
veau-nés ont été découverts sur un terrain à Brieskow- 
Finkenheerd, dans l’est de l’Allemagne, où ils auraient 
été dissimulés par leur mère interpellée hier dans le 
cadre de l’une des plus sordides affaires d’assassinats 
de bébés en Allemagne. Le Parquet de Francfort-sur- 
l’üder a demandé la mise en détention provisoire de 
cette femme âgée de 39 ans pour assassinats dans 
neuf cas, a précisé un porte-parole du ministère public. 
La mère de famille, soupçonnée d’avoir mis au monde 
ces enfants entre 1988 et 2004 et de les avoir tués 
après leur naissance, était interrogée depuis hier 
après-midi par un juge de la détention. L’alerte avait été 
donnée par un témoin qui a découvert dimanche des 
ossements sur ce terrain où il faisait des travaux. La 
police a alors procédé à des recherches dans ce 
champ et rassemblé les morceaux de cadavres de nou­
veau-nés dissimulés dans des bacs à fleurs et dans un 
vieil aquarium enfoui dans du sable. -AFP

Un îlot de Halifax pourrait 
être mis à l’encan
Halifax — A l'aide d’un petit geste de la main ou de 
la tête au moment opportun, les intéressés pour­
raient bientôt devenir propriétaires d’un îlot privé, 
non loin du centre-ville de Halifax. À la condition, 
bien sûr, d’avoir suffisamment d’argent Devils Is­
land est une propriété de 12 hectares qui se trouve 
aux abords du port de Halifax. On y retrouve une 
plage de sable, un phare et même un fantôme, dit-on. 
Il sera mis à l’encan le 30 août prochain. Bill Mont, 
bien connu dans la région à cause de ses marchés 
aux puces, est propriétaire de l’île depuis les années 
1960. M. Mont affirme qu’il pourrait y être encore en 
septembre parce qu'il a jusqu’à la tenue de l’encan 
pour çayer ce qu'il doit en taxes et intérêts, soit 
29381>- Le 30 août, les mises conunenceront à 
4062 $. Il s’agit d’un montant qui permettra de com­
bler la dette de M. Mont, ainsi que les dépenses en­
courues par la municipalité. L’évaluation foncière de 
l'îlot pour l’année 2006 est de 45 400 $. M. Mont affir­
me toutefois qu’il n’a pas dit son dernier mot «Nous 
explorons quelques idées et nous essayons de régler cer­
taines choses, a-t-il indiqué. Rien n’est encore perdu.» 
Même si l’îlot est mis à l’encan, M. Mont aura six 
mois pour le reprendre. Il devra alors payer la som­
me qu'il doit, en plus de rembourser les frais juri­
diques défrayés par la personne qui aura misé le 
montant le plus élevé. - PC

Al Gore lance
une chaîne de télévision
San Francisco — L’ancien vice-président des États- 
Unis, Al Gore, a annoncé hier le lancement d’une char 
ne de télévision câblée, Current TV, destinée aux 
jeunes adultes. «Nous voulons être la page d’accueil de 
la télévision pour la génération Internet», a déclaré 
M. Gore, p.-d.g. de Current TV, qu’il finance avec 
d'autres investisseurs et dont le siège social est à San 
Francisco. Destinée à un public de 18 à 34 ans. Cur­
rent TV a nécessité un investissement initial de 70 mil­
lions $US. Les programmes seront très courts, pour 
répondre aux habitudes d’une génération habituée à 
passer rapidement d’un programme à l’autre, et le phis 
intenKtifs possible. «Cette génération veut contrôler ses 
médias Us veulent des médias personnalisés», a ajouté 
M. Gore. «Et la jeune équipe que nous avons mise sur 
pied est vraiment très capable de réaliser cette télévision 
dans ces deux perspectives», a-t-il assuré. La nouvelle 
chaîne sera disponible dans un premier temps pour 
20 millions de foyers américains, par satellite et par 
câble. Al Gore, 57 ans, a été de 1993 à 2001 le vice-pré^ 
sident du démocrate Bill Clinton, avant d’échouer à lui 
succéder face à George W. Bush. - AFP

Hollywood inaugure 
une nouvelle campagne 
contre le piratage
Los Angeles — L'association du cinéma américain 
(MPAA) a lancé hier une nouvelle campagne judiciai­
re de lutte contre le piratage des films par des inter­
nautes, a-t-elle annoncé dans un communiqué. La 
MPAA, qui défend les intérêts des grands studios de 
Hollywood, a indiqué quelle allait dancer des pour­
suit® contre des voleurs de films sur Internet» dans tous 
les États-Unis, pour la sixième opération du genre. 
Rappelant que la Cour suprême des États-Unis avait 
décidé le 27 juin que les sites d’échange de pair à pair 
(P2P directement entre ordinateurs) pouvaient être 
tenus pour responsables de violation des droits d'au­
teur par les internautes, «l'industrie du cinéma conti­
nue à poursuivre résolument» les pirates, a annoncé 
l’association. En novembre dernier, la MPAA avait an­
noncé qu'elle étendait sa campagne contre le piratage 
en visant nommément des internautes ayant téléchar­
gé des films inégalement -AFP

îSfiS.

NASA REUTERS
Discovery, vue par les caméras de la station 
spatiale internationale.

fectuée par l’astronaute Stephen Robinson, qui utili­
sera le bras long de 30 m de la station spatiale inter­
nationale (ISS), à laquelle Discovery est arrimée, 
pour atteindre le ventre de la navette.

L’astronaute américain tentera dans un premier

temps de retirer à la main les joints entre les tuiles, et si 
cela ne marche pas, il coupera la partie saillante à la 
scie. La réparation est inédite, et Stephen Robinson 
risque d’endommager accidentellement le fragile bou­
clier thermique de Discovery, ce qui ne ferait qu’empi­
rer la situation.

En 1995, Discovery avait atterri avec un joint dépas­
sant de 1,5 centimètre, mais celui-ci se trouvait dans 
une zone moins sujette à la surchauffe, à l’arrière du 
ventre de la navette.

Gyroscopes
Plus tôt hier, Stephen Robinson et le Japonais Soi- 

chi Noguchi ont effectué une deuxième sortie dans 
l’espace afin de remplacer l’un des quatre gyro­
scopes de l’ISS qui permettent d’assurer l’orientation 
de la Station spatiale internationale.

Pour extraire le gyroscope défectueux et installer le 
nouveau, les deux hommes ont été aidés par le bras ro­
botisé de l’ISS, Canadarm 2, opéré de l’intérieur par 
James Kelly, le copilote de Discovery, et l'astronaute 
Wendy Lawrence. Ces pièces sont de la taille d’une ma­
chine à laver et pèsent sur Terre, quelque 300 kg.

Tel un réparateur téléphonique accroché en haut 
d'un poteau, Sokrhi Noguchi était attaché par les pieds 
au bout du bras robotisé, le positionnant pour retirer 
quatre branchements du gyroscope défectueux. Il a 
ensuite dévissé quatre des six boulons fixant le gyro­
scope à DSS à l'aide d’un gros tournevis électrique.

Robinson, arrimé à la station par un câble, a pu li­
bérer les deux autres boulons. Puis Noguchi a pu sai­
sir le gyroscope léger comme un gros ballon dans 
l’espace, tandis que les opérateurs du bras robotisé 
reconduisaient l’astronaute japonais à l’arriere de la 
soute de Discovery. Il y a entreposé le gyroscope 
hors service, avant de retirer le nouveau.

La même manœuvre a été effectuée dans l’autre 
sens pour installer le gyroscope neuf 

Discovery est arrimée depuis jeudi à l’ISS, elle-inême 
occupée par deux astronautes, un Russe et un Améri­
cain. Le retour sur Terre de la navette est prévu pour le 8 
août date que la NASA doit confirmer, apres avoir analy­
sé toutes les données depuis le lancement le 26 juiDeL

Associated Press 
Agence France-Presse
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DES PASSANTS utilisent une corde pour traverser sans danger une rue inondée de Bombay, en Inde. Le bilan des pluies torrentielles qui continuent de 
s abattre sur la région de Bombay s est alourdi hier à 993 morts, selon les autorités qui ont appelé les résidants à rester chez eux et conseillé aux visiteurs d’éviter 
la capitale financière de l’Inde. Après deux jours de répit, les fortes pluies ont repris dimanche et le service de météorologie de Bombay a prévu hier des «pluies 
intenses à très intenses accompagnées de fortes rafales de vent» pendant encore au moins 24 heures dans l’État du Maharashtra. Hier, les écoles étaient fermées 
à Bombay mais pas les services publics. Les trains interurbains roulaient et l’aéroport était rouvert mais il y avait d’importants retards. La reprise des pluies de 
mousson compliquaient également les travaux de nettoyage et la distribution de l’aide alimentaire aux personnes les plus durement frappées par les inondations 
de ces derniers jours. Les précipitations du milieu de la semaine ont atteint un niveau record en Inde. Mardi, Bombay avait été frappée par un déluge sans pré­
cédent avec 94 cm de pluie sur la ville, un record depuis 1846, date à laquelle l’Inde a commencé à recueillir des données météorologiques. Ces trombes d’eau 
sont tombées en quelques heures, transformant les rues en rivières et entraînant des glissements de terrain qui ont enseveli des dizaines de personnes et isolé de 
nombreux villages. Les pluies se sont prolongées jusqu'à mercredi, paralysant l’activité à Bombay, capitale économique de l’Inde, avant de s'interrompre jeudi et 
de reprendre dimanche matin.

L’océan Arctique regorge de vie
Des chercheurs mènent une expédition 

de 30 jours dans le Grand Nord canadien
Saint-Jean — Malgré un cli­

mat très inhospitalier pour 
les humains, l’océan Arctique 

regorge de créatures vivantes, 
affirment des experts interna­
tionaux à l’issue d’une expédi­
tion de 30 jours dans le Grand 
Nord canadien.

Il faudra des années pour que 
les 45 scientifiques provenant du 
Canada, des États-Unis, de la Chi­
ne et de la Russie terminent l’exa­
men des milliers de photogra­
phies, échantillons de glace et 
spécimens aquatiques collectés 
pendant l'expédition dans le Bas­
sin canadien.

«Nous avons été étonnés. La 
vie marine y est beaucoup plus 
riche qu’on pensait», a déclaré 
Russ Hopcroft. professeur ad­
joint à l’Institut de sciences ma­
ritimes de l’Université de l’Alas­
ka à Fairbanks.

La plupart des chercheurs 
ont découvert de nouvelles es­
pèces, ou à tout le moins des es­
pèces qu’on ne s’attendait pas à 
voir dans l’Arctique, a ajouté 
M.,Hopcroft.

À bord du brise-glace Healy

de la garde côtière américaine, 
les scientifiques ont étudié les 
glaces en surface, la vie sous la 
glace ainsi que la vie sur les 
fonds océaniques. Ils ont pous­
sé leur étude jusqu'au 76" degré 
de latitude nord, au large de 
l’Alaska et du Yukon, à un en­
droit où l'océan Arctique est le 
plus profond.

Financée par la National Ocea­
nic and Atmospheric Administra­
tion américaine, l’expédition 
scientifique, appelée «Océan ca­
ché-, s'inscrivait dans le cadre 
d’une étude globale des océans de 
la planète visant le recensement 
des espèces marines. Une expédi­
tion semblable doit avoir lieu dans 
l'Antarctique.

Réchauffement
Selon Fred Gorell, un porte- 

parole de l'expédition arctique, 
95 % des océans de la planète 
échappent à la vision humaine et, 
compte tenu du réchauffement 
climatique appréhende, il est ur­
gent de cataloguer les espèces 
vivant dans l’Arctique et dans 
l'Antarctique.

«Les scientifiques s'entendent 
pour dire que les calottes de gla­
ce polaires finiront par dispa­
raître complètement en été d’ici 
30 à 70 ans, a estimé lan Mac- 
Donald, professeur à l'universi­
té A&M du Texas. Ça ne s’est 
jamais produit auparavant. 
Nous sommes donc dans une 
nouvelle ère et les conséquences 
sont phénoménales. »

Parmi les plus grandes trou­
vailles des scientifiques, on note 
deux douzaines de dépressions 
dans le fond océanique, certaines 
profondes de 40 m et d’un dia­
mètre de un kilomètre, à quatre 
kilomètres sous le niveau de la 
mer. Et ces dépressions étaient 
particulièrement riches en es­
pèces vivantes.

«Nous n 'avons jamais vu aupa­
ravant une telle abondance et une 
telle diversité d'espèces marines à 
ces profondeurs, a indiqué M. Mac- 
Donald. Nous trouvons ça très exci­
tant mais, en même temps, nous 
n avons aucune explication pour ce 
phénomène. »

Presse canadienne

La Chine vaccine 
ses porcs

Beijing — Un premier lot de vaccins destinés à 
inununiser les porcs a été envoyé au Sichuan, 
dans le sud-ouest de la Chine, où 36 agriculteurs sont 

morts après avoir été en contact avec des cochons 
malades, ont rapporté hier les médias officiels.

Les vaccins, suffisants pour traiter 350 000 ani­
maux, ont été envoyés dimanche dans la province du 
Sichuan, souligne le quotidien anglophone China 
Daily, qui précise qu'un autre lot plus important arri­
vera plus tard afin de pouvoir immuniser jusqu’à dix 
millions de porcs.

lœ ministère de la Santé recense 198 cas humains 
présumés ou confirmés au Sichuan liés au Streptococ­
cus suis, une bactérie habituellement présente chez le 
porc. I ne trentaine de personnes sont dans un état cri­
tique tandis que 18 ont pu quitter l’hôpital, précise le 
ministère dans son site Internet Les autorités sani­
taires de Hong-Kong ont contredit hier l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) selon laquelle l’épidémie 
semble causée uniquement par le Streptococcus suis et 
non par une combinaison de bactéries et de toxines.

Les personnes infectées au Sichuan sont des agricul­
teurs qui ont été en contact avec des porcs malades et 
ont développe des symptômes tels que nausées, fièvre, 
vomissements et saignements sous la peau. Aucun cas 
de transmission inter-humaine n’a été signalé.

La mystérieuse épidémie avait fait craindre une 
résurgence du SRAS ou de la grippe aviaire. Les au­
torités chinoises tentent de convaincre l’opinion pu­
blique quelles font le nécessaire pour empêcher 
une propagation de la maladie.

Associated Press
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ES AVENTURES DU FAUX
La vengeance 
de Hans Van 
Meegeren

'Ml
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MICHEL BRAUDEAU

I
l y a toujours eu des faux en art. Dès 
l’Antiquité les Grecs ont fait des oeuvres 
égyptiennes et les Romains de fausses 
œuvres grecques. Tantôt pour ne pas 
payer le prix fort d’une pièce originale, 
tantôt pour répondre à une demande de 
la mode ou par divertissement, sans but lucratif, 
la psychologie d’un faussaire est souvent d’une 

complexité dont les ressorts lui échappent à lui- 
mème, comme un kleptomane se livre à des lar­
cins dérisoires, pour presque rien; un jeu com­
pulsif qui peut être la marque d’une perversité 
profonde, d’une fêlure de la personnalité sur la­
quelle la psychanalyse aurait son mot à dire. 
Comme toujours.

On ne retiendra pas comme des faux les 
œuvres produites au sein des ateliers dirigés par 
un maître. Bien des peintres se sont contentés 
d’imaginer leurs sujets, d’en réaliser les parties 
ardues et nobles, leurs élèves achevant le reste 
du travail, les bas morceaux, pour leur apprentis­
sage. Ces œuvres attribuées «à l’école de...» et 
parfois non signées, ne sont pas des faux à pro­
prement parler.

De même, lorsqu’un Jean-Baptiste Corot, dé­
bordé par le succès et incapable de fournir en 

conséquence, autorise la multiplica­
tion de Corot par ses disciples, 

Meegeren veillant à leur qualité toutefois avant 
de les signer de sa main, on peut 
considérer à la rigueur qu’il «sous- 

devint le traite» sa manière plutôt qu’il n’en­
courage les faussaires, dans la mesu­
re où il contrôle sa petite entreprise, 

plus Ce qui n’est pas le cas des escrocs
qui montèrent, entre 1914 et 1918, 
des usines de Corot à Bruxelles, les 

redoutable vendant 300 francs pièce aux occu­
pants allemands (il y aurait actuelle­
ment plus de 10 000 faux «Corot» de 

faussaire par le monde...).
On aura plus ou moins d’indul­

gence pour ceux qui, regrettant 
jamais avec le recul certains de leurs ta­

bleaux, les ont déclarés faux, au 
grand dam de leurs propriétaires, 

démasqué Le geste est discourtois, malhonnê­
te. Mais comment empêcher un ar­
tiste de réévaluer son œuvre à la lu­
mière de son expérience? Des gar­

diens de musée durent un jour ceinturer de jus­
tesse un petit monsieur qui voulait retoucher 
d’anciennes toiles de Kokoschka (1886-1980) ac­
crochées aux cimaises. Le vandale, venu avec 
ses couleurs et ses pinceaux, n’était autre qu’Os- 
car Kokoschka en personne, qui dans son vieil 
âge trouvait qu’il manquait un peu de bleu par 
ici, de rouge par là. Un tel repentir, illégal 
puisque la toile n’appartient plus à son auteur, 
n’a rien à voir avec le faux.

Chirico, reprenant sur le tard les thèmes et la 
manière de sa période métaphysique, la meilleu­
re, était-il un artiste à bout de souffle, condamné 
à parodier sa jeunesse, ou un faussaire de lui- 
même? Et Dali apposant son paraphe sur des 
feuilles encore vierges — ironique et moderne 
attitude — ne légitimait-il pas d’avance ce qu’un 
faussaire y tracerait un jour après lui?

A quoi bon disserter des heures sur de tels 
cas? Sont faussaires en art ceux qui ont sciem­
ment contrefait des œuvres ressemblant le 
mieux possible à celles d’un peintre original, les 
ont présentées comme siennes, et négociées au 
prix des authentiques. Cette façon détournée de 
faire fortune, plus subtile que le faux-monnaya­
ge, n’a pu se développer que tardivement.

Pour qu’un faux soit payant il a tout intérêt à 
passer p>our une toile d’un peintre dont la cote 
est élevée, ce qui suppose non seulement un 
marché de l’art mais déjà une histoire de l'art 
l’établissement d’une échelle des valeurs, d’un 
goût consensuel, et beaucoup de temps. Avant 
de s’atteler à un faux Titien ou à un faux Rem­
brandt il a fallu attendre que ceux-ci soit ferme­
ment inscrits au Paradis. Ce n’est qu’alors, aux 
environs du XVIII' siècle, que les faussaires ont 
pu se lancer dans une activité aussi rémunératri­
ce que la fausse monnaie où ils ne risquaient ni 
la torture ni le bagne. Le plus dur n’en restait pas 
moins à faire.

N’imite pas un maître ancien qui veut D faut 
en plus d’un tour de main habile, une connais­
sance érudite des matériaux, des toiles et châs-
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sis, des pigments, etc. Et de surcroît les œuvres 
étant bien répertoriées en général, être capable 
d’inventer un roman autour d’une toile ayant 
échappé jusque-là aux conquêtes, aux pillages 
perpétrés au fil des guerres.

L’idée germa chez quelques-uns d’élire pour 
modèle un peintre dont on ne possédait que de 
rares chefs-d’œuvre, ce qui limiterait les points 
de comparaison pertinents pour les experts. Il 
était plausible qu’on finisse par découvrir 
d’autres toiles de cet auteur et raisonnable de pa­
rier que leur cote finirait par grimp>er.

Le formidable chambardement de la Secon­
de Guerre mondiale et la voracité des conqué­
rants nazis ouvrirent ainsi un champ inespéré 
aux ambitions d’un peintre hollandais raté qui 
saisit là l’occasion de réparer toute une vie 
d’amertume. Hans Antonius Van Meegeren 
était un artisan-restaurateur de Laren, profes­
seur à Delft, artiste aigri qui en voulait aux cri­
tiques d’avoir injustement méprisé son travail. 
Il n’avait pas entièrement tort: il sut les leurrer 
jusqu’au dernier et devint le plus redoutable 
faussaire jamais démasqué.

En 1932, il quitte La Haye pour le Midi de la 
France afin d’étudier à fond son peintre de prédi­
lection, Vermeer. Rappelons que la vie de Jan 
Van der Meer Van Delft (1632-1675), mort dans 
la misère en n’ayant peint que fort peu de toiles, 
était encore une énigme. Sa résurrection avait 
commencé avec le marchand John Smith en 
1833 et le critique Thoré-Bürger en 1866, mais il 
avait dû patienter dans l’au-delà jusqu’en 1935 
pour que le Musée de Rotterdam lui consacre 
une rétrospective individuelle.

Une victime idéale pour Van Meegeren, qui 
rechercha pendant des années, dans son atelier 
de Nice, la formule des pigments de Vermeer. 
En 1934, D se procura un tableau quelconque da­
tant de 1690 et, sur cette toile d’époque, peignit 
en sept mois un excellent Vermeer, Les Pèlerins 
d’Emmaüs.

Le spécialiste Abraham Bredius est émer­
veillé: la signature, la manière, la toile, sont de 
Vermeer. En 1937, la Galerie royale de Rotter­
dam achète l’enfant prodigue pour 520 000 flo­
rins, la Hollande pavoise. Van Meegeren aussi. 
Encouragé, il se remet à la tâche. De 1937 à 
1939, on voit resurgir par miracle de nouveaux 
Vermeer, une Cène, \m Jacob bénissant Isaac, puis 
Le Christ et la parabole de la femme adultère, le 
Christ aux outrages, et, sous l’occupation alleman­
de, La Lavandière.

En 1943, Le Lavement des pieds, toujours de 
Vermeer, atteint 1 250 000 florins aux enchères. 
Malgré les attestations des experts, les milieux 
de l’art s’étonnent de cette profusion en appre­
nant que ces toiles viennent toutes de la même 
source, celle du chanceux Van Meegeren.

Après la guerre, le gouvernement hollandais 
décide de faire l’inventaire des rapines opérées 
par l’occupant dans les musées du pays et s’aper­
çoit que Le Christ et la parabole de la femme adul­
tère a été acheté par Hermann Goering, pour 
1650 000 florins. Les investigateurs remontent 
peu à peu jusqu’à Van Meegeren et constatent 
que celui-ci a cédé cinq toiles de son fonds per­
sonnel, décidément inépuisable, à de hauts di­
gnitaires allemands, dont l’insatiable Goering. 
Van Meegeren est aussitôt arrêté et accusé 
d’avoir dilapidé des trésors de la nation en intelli­
gence avec l’ennemi.

Mieux valait en 1945, être jugé faussaire que 
condamné comme criminel de guerre et traitre 
à la patrie. Van Meegeren confesse les motifs 
de sa «vengeance» et révèle ses ficelles de fabri­
cation. Il choisissait pour support de vrais ta­
bleaux du XVII' siècle dont il nettoyait la surfa­
ce avec une pierre ponce et de l’eau en veillant 
à ne pas en effacer les craquelures, pour dé­
jouer ainsi les pièges de la datation, écarter 
d’emblée des indices trop immédiatement vi­
sibles par des experts.

D les bernait ensuite en utilisant les mêmes 
pigments que Vermeer, le jaune de plomb, par 
exemple, ou le lapis-lazuli que son prédécesseur 
employait avec plus de générosité que ses 
conJErères en dépit de son coût un excès connu 
des seuls spécialistes et qui les confondit. Le 
plus ardu était de faire sécher sa peinture à l’hui­
le, un processus lent qui s’effectue normalement 
en 50 ans. Pour l’accélérer, Van Meegeren avait 
mélangé ses pigments en remplaçant l’huile par 
de la résine synthétique, et mis ses toiles à cuire 
au four, comme des tartes...
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En vain. Le tribunal refuse de le croire et l’ac­
cuse d’être un usurpateur, un faux faussaire, de 
s'attribuer la paternité d’authentiques chefs- 
d’œuvre pour sauver sa peau. Au pied du mur, 
Van Meegeren contre-attaque; en fourguant des 
faux aux nazis, il leur a extorqué de fortes 
sommes et fait acte de résistance. Il veut prouver 
sa bonne foi et propose de peindre un Vermeer à 
sa façon, sous les yeux de deux experts et d'un 
policier. Le tribunal accepte. Dans son apparte­
ment, Van Meegeren exécute Jésus enseignant 
dans le temple. Ce n’est pas son meilleur Ver­
meer, certaines faiblesses traduisent une tension 
nerveuse assez compréhensible, mais les ex­
perts déclarent l’épreuve concluante en faveur 
de l’inculpé.

De son côté, la police française a perquisition­
né son atelier niçois, saisi des mortiers, des pig­
ments et une toile inachevée, une Femme lisant 
une lettre. Enfin convaincu de l’adresse extraor­
dinaire de Van Meegeren, sinon de son patriotis­
me, le tribunal ne le condamne avec mansuétude 
qu’à un an de prison. Courte victoire. Epuisé par 
tant d’émotions, Hans Van Meegeren succombe 
à une crise cardiaque après deux semaines der­
rière les barreaux, le 31 octobre 1947. N’impor 
te, le petit peintre a gagné. Il a roulé dans la fari­
ne les plus arrogants critiques et, comble de la 
revanche, les a contraints à saluer son talent De 
fait, un talent immense gisait en lui, qui, hélas, 
n’était pas le sien.

Le scandale ne fit pas que ridiculiser divers 
professeurs éminents dont on a oublié le nom 
plus vite que celui du faussaire. Il propulsa ce­
lui de Vermeer au firmament de l'art et centu­
pla la cote de ses œuvres. Et il traumatisa les 
directeurs des musées possédant un ou plu­
sieurs Vermeer, qui se mirent à les regarder de 
travers. Meegeren avait avoué sept faux, mais 
comment être sûr des autres? Chacun retour­
na à son microscope.

Dans cette querelle du vrai et du faux, le critè­
re de la beauté (un détail secondaire, le défi por­
tant sur des millions) fut presque oublié. Pas par 
tout le monde cependant

Treize ans après le procès, le baron belge Fré­
déric Rolin s’arrête devant la vitrine d’un mar­
chand londonien, frappé par une petite toile de 
25 cm sur 20, intitulée La Jeune Femme assise au 
virginal (une épinette réservée aux jeunes 
filles), naguère attribuée à Vermeer et déclassée 
en 1947, nonobstant les protestations véhé­
mentes de l’historien A B de Vries. loyalement 
averti qu’il s'agit là d’un tableau problématique, 
le baron s’en moque. Pour ce coup de foudre, il 
se sépare de plusieurs toiles signées Klee, Bon­
nard, Signac, en échange de cette musicienne 
qui l’enchante.

L’amour n’est pas toujours aveugle. En 1993, 
le baron montre l’objet de sa passion à Gregory 
Rubinstein, une sommité de Sotheby’s, qui 
consent à l’étudier, le prévenant: on ne compte 
aujourd’hui pas plus de 35 Vermeer authen­
tiques et les experts, échaudés par les astuces 
de Van Meegeren, prendront de longues précau­
tions. Le baron n’est pas pressé.

Le tableau est d’abord comparé à deux Ver­
meer de la National Gallery de Ixmdres. L'exa­
men stylistique est probant. Puis des tests minu­
tieux conduits à l'University College montrent 
que les pigments correspondent à ceux de Ver­
meer. Le canevas est en outre identique à celui 
de Im Dentellière du hmvre. On soumet alors le 
tableau a une restauration décisive et un collège 
d’experts du Metropolitan Museum réunis en 
2003 conclut formellement et à l’unanimité que 
la toile déclassée a bien été peinte par Vermeer 
autour de 1670.

L’analyse de Im Jeune Femme assise au virginal 
a duré dix ans, mais le baron Rolin n’a perdu ni 
son temps ni son argent Unique Vermeer appar­
tenant à une personne privée et le premier mis 
aux enchères depuis 1921, son tableau bien-aimé 
a été acquis par un anonyme le 7 juillet 2004, pour 
24,2 millions d’euros. On veut croire que le baron 
eut l’élégance de déposer quelques roses sur la 
tombe de Vermeer. Et en toute justice, sur celle 
du faussaire qui fit tant pour sa gloire.

Le Monde

Demain:
Elmyr de Hory, 
le caméléon
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EDITORIAL
Le défi d’Abdallah

Le roi d’Arabie Saoudite Fahd ben Abdel Aziz al-Saoud est 
mort. Régent du royaume depuis une dizaine d’années, le 
prince Abdallah al-Saoud va lui succéder. Si l’on se fie à ce 
qu’il a accompli au cours des dix dernières années, il va ré­
former le pays à pas de tortue. Son défi? Enrayer l’influence 
de l’islamisme radical dont l’Arabie Saoudite est le foyer.

L

4

Serge
Truffaut

a société saoudienne se caractérise par une 
fragmentation plus marquée qu’on ne pourrait 
le croire de prime abord. La nature du régime 
se conjuguant avec féodalité, le pays se divise 
en fiefs. En haut de la pyramide, on retrouve 
évidemment les princes des princes. Plus exac­
tement, les 25 fils toujours en vie du fondateur 
de la nation Aziz Ibn Saoud. Cette gérontocratie 
se divise, grosso modo, en deux clans: celui des 
réformateurs que commande le prince Abdal­

lah et celui des gardiens de la tradition wahhabite dirigé par le 
puissant ministre de l’Intérieur, son demi-frère le prince Nayef.

Le camp des réformateurs se démarque par son souci de moderni­
sation non seulement de l’économie, mais également des moeurs so­
ciales et politiques. Son constat? Le pays est trop statique, trop en­
goncé dans des traditions paralysantes. Par exemple, sur le plan de 
l’éducation scolaire, le nec plus ultra est de poursuivre des études re­
ligieuses. Et comme évidemment le nombre d’imams est inférieur au 
nombre de diplômés qui sortent année après année, le taux de chô­
mage au sein de la tranche des 20-25 ans atteint les 30 %. Le poids cul­
turel ou social accordé à l’étude du Coran frise l’absurde, ainsi qu’en 
témoigne la statistique suivante: 90 % des emplois du secteur privé 
sont occupés par des étrangers.

Cet état de choses, Abdallah veut le modifier. 11 y a deux ans, il 
a organisé et animé un dialogue national avec les plus en vue des 
libéraux du pays. Son objectif était et demeure la réduction des 

pouvoirs dévolus aux religieux pour faire place 
à une certaine démocratisation du pays. Il a 
même pris le risque immense d’entendre et de 
recevoir la pétition que les chiites avaient fait 
circuler au sein de leur communauté, qui tota­
lise près de 15 % des Saoudiens. Ce faisant, il 
s’est fait taxer de traître par les partisans du 
statu quo, ou plus précisément du retour à une 
stricte observation des règles édictés au 
XVlir siècle par cet illuminé qui s’appelait Ibn 
Abd al-Wahhab. Les écrits de ce dernier for­
ment la doctrine officielle de l’Arabie Saoudite.

Jusqu’à présent, le prince Abdallah s’est 
heurté à l’opposition du prince Nayef, que beaucoup considèrent 
comme l’homme fort du régime parce qu’il est à la fois ministre 
de l’Intérieur et président de la Commission pour la promotion 
de la vertu et de la prévention du vice. Il voit donc à la sécurité 
du pays et au respect des diktats formulés par les religieux. La 
majorité de ces derniers, c’est à souligner, demeure ulcérée par 
l’écoute que le nouveau roi a accordée aux requêtes des chiites, 
qui représentent sur terre la «race du diable». Pour les plus ar­
dents militants du tawhid ou monothéisme musulman, la guerre 
en Irak est un complot conçu par l’alliance entre les Etats-Unis et 
l’Iran afin d’instaurer une autre république islamique. Quoi 
d’autre? Selon le ministre de l’Intérieur en personne, les attentats 
du 11 septembre étaient un complot, cette fois-ci israélien. De 
fait, en novembre 2002, les Saoudiens qui avaient participé au 
carnage ont eu droit à une absolution post mortem.

Les rapports de force qui ont cours entre le roi Abadallah et le 
prince Nayef sont si viciés qu’on se demande quand le premier 
aura enfin le courage de virer le second.

Un enthousiasme 
immodéré

out est bien qui se termine bien, pourrait-on dire alors

T
 que le rideau se referme sur les championnats du 

monde de la Fédération internationale de natation. 
Montréal a tenu sa promesse d’organiser des compéti­
tions de haut niveau. Les équipes de tous les pays re- 
partent ravies de la qualité des équipements et de l’or­

ganisation de cette rencontre. La seule ombre au tableau aura été 
une participation du public moindre que celle souhaitée, ce qui 
laisse un manque à gagner de quelque quatre millions de dollars.

Ce déficit, que la Ville de Montréal devra combler, est loin d'être 
une catastrophe si l’on fait un retour en arrière de cinq mois, alors 
que la FINA venait de retirer à Montréal l'organisation de ses 
championnats. Cela aurait pu être bien pire. Le comité organisa­
teur était en faillite et un retard considérable avait été pris à tous 
égards. N’eut été de la réaction du maire Gérald Tremblay qui a su 

rallier la FINA, d’une part, et la communauté 
montréalaise, d’autre part, la réputation de 
Montréal en tant que ville hôtesse d'événe­
ments internationaux aurait été gravement en­
tachée. Les championnats ont eu lieu et leurs 
retombées touristiques et économiques ne sont 

, I Pas négligeables.
14 Si tout cela permet de mettre dans une juste

perspective la perte enregistrée, il faut par contre
......  rappeler que ces quatre millions s’ajoutent aux

autres millions investis par Québec et Ottawa 
dans la construction des installations et le finan­

cement du comité d'organisation. Au total, c’est près de 40 millions 
qu’il en aura coûté en fonds publics pour la tenue de cet événement.

Parce qu’il s’agit d'argent public, il faudra, avant de tourner la 
page définitivement sur la saga de ces championnats, que l’on ren­
de compte de l'utilisation de ces fonds. Le travail exceptionnel réa­
lisé en cinq mois par le duo Normand Legault-René Guimond pour 
sauver les compétitions ne peut que soulever de nombreuses 
questions sur la gestion du comité organisateur précédent qui a 
conduit à la crise que l’on sait. Si. en cinq mois, une nouvelle équi­
pe a pu redresser la situation, comment se fait-il que si peu avait 
été réalisé pendant les trois années précédentes?

D’emblée, une verification approfondie de la gestion du comité 
organisateur pour la période 21X12-2005, dont les résultats devront 
être rendus publics, s'impose. Il s'agit de comprendre ce qui s’est 
passé et de prévenir la réédition dans l’avenir de tels déraille­
ments. Le maire Tremblay pourrait en tirer des enseignements 
susceptibles de tempérer l’enthousiasme qu’il manifestait di­
manche soir alors qu’il évoquait une possible candidature de sa vil­
le pour les Jeux olympiques de 2016.

Entendant leur maire parler ainsi, il n'y a pas de Montréalais qui 
n'aient pas sourcillé. Montréal serait-elle devenue tout à coup as­
sez riche pour s’engager dans une autre aventure déficitaire à 
hauts risques? On peut en douter alors qu’il nous reste encore 
quelques paiements hypothécaires à faire pour un stade olym­
pique, qui 30 ans après les Jeux de Montréal, demeure le legs le 
plus inutile qu’a pu nous laisser le maire Jean Drapeau.

Bernard
Descôteaux

bdescoteauwa ledet'ôir.ca
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Mémoire vive
Thierry Hentsch est décédé le 7 juillet der­

nier. Sa disparition trop vite survenue nous 
prive tous et toutes d’un intellectuel d'enver­
gure, d’un grand humaniste, d’un communica­
teur hors pair, d’un homme qui aimait son tra­
vail d’enseignant et de professeur. Ses nom­
breux collègues et amis ont su lui rendre un 
vibrant hommage.

J’aimerais ici, dans le plus grand respect de 
l’être sensible et aimant qu’il a été, et en toute 
solidarité avec celles et ceux qui l’ont bien 
connu et qui continuent de l’aimer beaucoup, 
témoigner de l’être humain exceptionnel qu’il 
a été. Car il était, pour plusieurs d’entre nous, 
un ami d’une grande fidélité, un compagnon 
de vie, un compagnon de route. Une personne 
avec qui il faisait bon cheminer. Sur les routes 
de campagne ou en montagne, même sur les 
chemins les plus difficiles. Une personne à qui 
nous pouvions faire appel en toute confiance 
et qui était là, à l'écoute. Thierry savait être 
disponible. Il quittait volontiers sa table de tra­
vail, ses écritures et ses lectures pour venir 
vers nous. Généreux de son temps, il était 
alors d’une présence entière et d’une belle at­
tention. Il aimait les bons moments passés en 
conversations fines, tissées d’humour et de 
bons mots, tout autant qu’il aimait profondé­
ment vivre. Il savait reconnaître et saisir ces 
moments uniques qui ne surviennent que 
trop rarement. Il nous manquera beaucoup.

J’aimerais rappeler la relation profonde qui 
nous a unis pendant de nombreuses années, et 
remercier nos amis qui m’ont manifesté, ainsi 
qu’à mon fils, leur sympathie et leur tristesse. 
Toute ma famille a été touchée par ce deuil, 
elle qui avait chaleureusement accueilli Thier­
ry Hentsch et son fils Sébastien dès 1976, et 
qui l’a toujours aimé et apprécié. Manouane 
Beauchamp, enfin, son fils adoptif, a perdu en 
Thierry son mentor et son meilleur ami.

En 1985, j’insçrivais en dédicace à mon pre­
mier vrai livre «ATM., mon compagnon de tou­
jours». Il l'est effectivement demeuré, et il le 
sera encore.

Né à Lausanne en 1944, Thierry Hentsch 
aurait eu 61 ans le 7 août 2005.
Hélène Beauchamp 
1er août 2005

LETTRES
---------- 4.----------

Beau Dommage,
Beau D’Hommage

Quand Sylvain Cormier reproche à Beau 
Dommage d’avoir eu la mauvaise idée de partici­
per à leur propre hommage, il se trompe de 
cible: c’est moi le coupable, car les membres du 
groupe pensaient exactement comme lui!

C'est moi qui les ai convaincus de se réunir 
une ultime fois pour faire ce qui devait être une 
apparition-surprise à la fin du spectacle Beau 
D’Hommage. Parce que c’était le plus beau ca­
deau à faire au public en même temps qu'une 
demande du télédiffuseur, sans qui les Francofo- 
lies n’auraient pu présenter ce grand spectacle 
gratuitement

Quand nous avons dû confirmer la rumeur 
par communiqué pour éviter un scoop mardi 
dernier, Michel Rivard lui-même m’appelait ca­
tastrophé pour les autres artistes: maintenant 
que la surprise était éventée, il craignait qu’ils 
soient forcément relégués dans l'ombre de Beau 
Dommage, ce qui était selon lui la pire des impo­
litesses à faire à ceux qui leur avaient si talen­
tueusement rendu hommage sur disque...

Mais je peux témoigner aujourd’hui qu’à la fin 
du spectacle, tous ces artistes étaient vraiment 
heureux d’avoir participé à un événement qui 
n’aurait sans doute pas connu la même magie 
s’ils n’avaient exceptionnellement pu partager la 
scène avec les membres originaux de Beau 
Dommage.

Et à en juger par la réaction du public tout au 
long du spectacle, ce n'était finalement pas une 
si mauvaise idée!
Alain Simard 
Président-fondateur,
Les FrancoFolies de Montréal 
1er août 2005

Fumée, bars et restaurants
Dans la page Idées du Devoir du 21 juillet Da­

vid Romano, cofondateur du groupe de Citoyens 
anti-gouvernement envahissant propose ce qu’il 
croit être une idée novatrice: «Laissez aux Québé­
cois le choix du bar, du restaurant et du café dans 
lequel ils désirent relaxer ou travailler. Il y a de 
plus en plus d'établissements pour non-fumeurs qui 
s ouvrent au public tous les jours, d'une façon natu­

relle. Le cours de la nature n 'est pas trop lent, il 
évolue précisément à la vitesse souhaitée par la 
majorité de la population.»

Dans ce que suggère M. Romano, il nous faut 
distinguer deux groupes d’individus: les clients 
et les travailleurs de ces établissements. Doit-on 
laisser aux travailleurs la liberté d’exercer leurs 
fonctions dans des endroits que l’on sait d’avan­
ce nocifs pour leur santé?

En tant que société, nous avons établi deg 
règles pour protéger la santé des travailleurs. A 
cet égard, les travailleurs des bars et restaurants 
devraient pouvoir jouir des mêmes droits que 
les travailleurs des autres secteurs. Tout tra­
vailleur dans un bar ou un restaurant ne devrait 
donc pas être exposé à la fumée nocive du tabac.

Soignons imaginatifs. Deux solutions fort 
simples se présentent d’emblée à l’esprit... Une 
des solutions pourrait être que l’Etat oblige les 
employeurs à ce que tous les employés tra­
vaillant dans les aires pour fumeurs ou dans les 
aires de travail non isolées des aires pour fu­
meurs soient protégés en portant des masques 
appropriés. Notons que cela inclut, par exemple, 
celles et ceux qui travaillent dans la cuisine.

Une autre solution pour les bars et restau­
rants qui ne voudraient pas avoir d’employés 
masqués serait d’aménager des aires de 
consommation ou de repas fermées et ventilées 
selon des règles d’efficacité strictes; cela impli­
querait que les clientes ou les clients iraient 
chercher eux-mêmes leur repas ou leur 
consommation dans une pièce non-fumeurs spé­
cialement aménagée.

Mais, peu importe les solutions qui seront 
trouvées, elles devraient toutes faire en sorte de 
protéger celles et ceux qui gagnent leur pain 
quotidien dans ces endroits. Nous croyons que 
la mise en place de telles mesures accélérait «le 
cours de la nature», dont parle M. Romano, de 
telle sorte qu’en peu temps il n’y aurait qu’une 
infime minorité de bars et de restaurants pour 
fumeurs. Si cela s'avérait, les discussions sur 
l’opposition irréductible ou sur la réconciliation 
possible entre la liberté du client fumeur et la 
responsabilité sociale de la protection des clients 
seraient rendues quasiment obsolètes... 

Florian Pékxjuin 
Notre-Dame-des-Prairies 
Marcel fwlvestre 
Joliette, juillet2005
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Coûts et impacts de l’assurance parentale
PAUL LAPIERRE

Sainte-Geneviève

E
st-il trop tard pour réformer le modèle 
social québécois qui, comme celui de 
l’Argentine, se dirige vers le précipice 
alors que les entreprises créent des emplois 

de plus en plus précaires, minées par la vive 
concurrence internationale et l’accroisse­
ment des charges gouvernementales?

Voilà que le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale, afin d’accroître le taux de 
natalité au Quebec, imposera une assurance 
parentale, onéreuse et obligatoire, dès le 
1" janvier 2006. Comme par le passé, cette 
nouvelle mesure bureaucratique, débordante 
de bons sentiments, requerra l’embauche 
des nombreux fonctionnaires syndiqués et 
l’accablante facture sera refilee à tous les em­
ployés, travailleurs autonomes et proprié­
taires d’entreprise.

Le gouvernement fédéral a progressive­
ment transformé le programme d’assurance 
chômage, par une tarification abusive, en une 
véritable vache à lait. A Québec, les hauts

fonctionnaires prévoient bien s’en tirer, en 
exigeant eux aussi des primes salées, pour le 
plus généreux régime d’assurance parentale 
d’Amérique, en faisant fi de la capacité de 
payer des individus et des entreprises, déjà 
les plus lourdement taxés du continent com­
me le soulignaient les représentants d’asso­
ciations patronales.

Risque pour l'emploi
Présentement, des milliers de travailleurs 

autonomes et propriétaires de PME bossent 
d'arrache-pied pour boucler péniblement 
leurs fins de mois. Pour plusieurs personnes, 
cette nouvelle obligation gouvernementale 
risque de tuer l'emploi. La majorité des 
travailleuses indépendantes ne pourront 
profiter pleinement d'une année de congé de 
maternité payée sans mettre en péril l’avenir 
de leur microentreprise, alors qu'injustement 
elles devront débourser des surprimes 
d’employeurs.

Tous les contribuables participent à la 
caisse de l'assurance vieillesse universelle 
des aînés. Pourquoi alors des retraités bien

nantis, ex-membres de la députation, de la 
fonction publique, ou d'autres, qui bénéfi­
cient de généreuses pensions, souvent in­
dexées, ne contribueraient-ils pas, eux aussi, 
aux programmes de protection sociale de l'E- 
tat-providence pour couvrir les risques liés à 
la maladie, à l'enfantement, au chômage, et 
aux accidents de travail, en guise d’une véri­
table solidarité intergénérationnelle?

Le marché du travail est structuré autour 
de l'emploi salarié à vie, avec salaire et retrai­
te garantis, que reflète le modèle de travail 
dans la fonction publique G’Etat emploie plus 
de 35 % de la population active) et qui trouve 
sa traduction juridique dans un Code du tra­
vail fondé sur la transposition à l'entreprise 
des normes de la fonction publique.

Des modifications législatives s'imposent 
pour tenir compte des disparités entre les 
travailleurs des secteurs public et privé. Mais 
ni les politiciens, ni les syndicats, ni la haute 
fonction publique ne voient l'urgence d’adop­
ter des mesures législatives afin d’atteindre 
une réelle solidarité sociale entre tous les tra­
vailleurs du Québec.
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Crise à l’AFL-OO

Les leçons du syndicalisme états-unien
THOMAS COLLOMBAT

Candidat au doctorat en science politique, 
Carleton University

lors quelle se tramait depuis 
plusieurs mois dans une indiffé­
rence quasi generalisee, la crise 
que traverse l’American Federa­
tion of Labor — Congress of In­
dustrial Organizations (AFL- 
CIO) —, la seule authentique 
centrale syndicale états-unien- 
ne, a récemment suscité l’inté­
rêt (timide, la plupart du temps) 
des médias.
Il est certes compréhensible 

qu'un mouvement en perte de vitesse depuis de si 
nombreuses années et ne représentant plus guère que 
15 % de la main-d’œuvre américaine (dans les estima­
tions les plus optimistes) ne soulève pas les passions. 
Tout de même, ce qui est en train de se passer au sein 
de l'AFL-CIO doit nous interpeller. Outre son poids 
«absolu» (13 millions de membres), elle est aussi le 
«modèle» suivant lequel la grande majorité du syndica­
lisme canadien et québécois s'est organisé, à l'excep­
tion notable des syndicats catholiques au Québec. Par 
ailleurs, plusieurs syndicats d’ici, qualifiés d'«interna- 
tionaux», sont toujours affiliés à l’AFLCIO, en plus de 
l’ètre au Congrès du travail du Canada (CTC).

L’AFL-CIO au bord de l’implosion
Que se passe-t-il donc chez les syndicalistes états- 

uniens? Alors que l’AFlrCIO a tenu son congrès du 
25 au 28 juillet à Chicago, plusieurs de ses syndicats 
affiliés, parmi les plus importants, ont décidé de lan­
cer un ultimatum à la direction de la centrale: chan­
gez, ou nous partons.

Loin d’être du bluff, cette stratégie a commencé à 
être appliquée puisque deux des plus gros syndicats 
affiliés de la fédération, le Service Employees Inter­
national Union (SEIU, 1,8 million de membres, le 
plus gros affilié de l’AFL-CIO) et les Teamsters 
(1,4 million de membres) ont annoncé à la veille du 
congrès leur départ des rangs de la centrale.

Plus qu'une simple dispute interne, ce débat enga­
ge des syndicats aux origines et aux traditions très 
variées, et dont la sécession pourrait se révéler fatale 
pour l’AFLCIO.

Ainsi, aux côtés du SEIU et des Teamsters, on 
trouve également les United Food and Commercial 
Workers (UFCW, 1,4 million de membres, ceux-là 
mêmes qui ont mené la campagne de syndicalisation 
chez Wal-Mart au Québec), le syndicat UNITE- 
HERE (travailleurs du textile et des hôtels, 450 000 
membres) et quatre autres syndicats, qui n’ont déci­
dé, pour l'instant que de boycotter le congrès, geste 
toutefois hautement symbolique. Tous sont réunis au 
sein de la coalition Change to Win.

Leur argument? L’AFLCIO ne s’implique pas as­
sez dans les campagnes de syndicalisation, et la seu­
le solution pour permettre au syndicalisme états- 
unien de sortir du cercle vicieux dans lequel il est en­
gagé depuis près de 50 ans est d’occuper mieux le 
terrain, notamment en confiant à la centrale, dont la 
structure est traditionnellement plutôt décentralisée, 
plus de pouvoirs en la matière, et en amenant les pe­
tits syndicats à fusionner.

Une situation révélatrice
De l’autre côté du ring, on trouve surtout des syn­

dicats issus de l’industrie manufacturière, au premier 
rang desquels les United Steelworkers of America 
(connus au Québec sous le nom des Métallos), qui 
préfèrent mettre de l’avant les délocalisations d’em­
plois et la faiblesse des législations de protection des 
travailleurs en tant que facteurs explicatifs de la crise 
du syndicalisme états-unien. Une position qui s’ex­
plique aisément par le fait que ce sont précisément 
les industries dans lesquelles ces syndicats sont im­
plantés qui ont le plus souffert des délocalisations
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James Hoffa, président des Teamsters. Alors que l’AFLCIO a tenu son congrès du 25 au 28 juillet à Chicago, plusieurs de ses syndicats affiliés 
parmi les plus importants, dont les Teamsters, ont décidé de lancer un ultimatum â la direction de la centrale: changez, ou nous partons.

d’emplois et des vagues de mises à pied qui ont suivi.
Au vu de ces affrontements, la direction de la cen­

trale, menée par John Sweeney, tente de concilier les 
positions, mais elle n'a pas réussi jusqu’à présent à 
calmer les ardeurs des dissidents de la coalition 
Change to Win, qui ne sont pas convaincus par ses ef­
forts d’ouverture.

Ces événements sont autant de révélateurs de la si- 
tuation actuelle du syndicalisme, non seulement aux 
Etats-Unis, mais dans l’ensemble des pays industriali­
sés. Ds traduisent en effet la tension constante qui tra­
verse ce mouvement entre action dans les milieux de 
travail et action plus purement «politique».

Il est évident que ni les dissidents ni leurs adver­
saires ne pensent que le mouvement syndical devrait 
abandonner l’un de ces deux terrains, mais il est égale­
ment clair qu’ils ne s’entendent pas sur la stratégie à 
adopter par rapport à la crise. Et ce, au point d’être 
prêts à faire voler en éclats la seule authentique centra­
le syndicale aux Etats-Unis (les syndicats non affiliés 
existent mais ont toujours été très minoritaires).

Paradoxalement, l’AFLCIO est née en 1955 de la 
volonté des deux branches du mouvement syndical 
de l’époque (les syndicats industriels et les syndicats 
de métiers) de mettre de côté leurs chicanes pour 
mieux travailler ensemble. Il appert que cette belle 
intention aura été de courte durée [...]. Les clivages 
qui traversent le mouvement syndical ne sont plus 
les mêmes aujourd’hui, mais le fait qu’un tel mouve­
ment se soit organisé traduit bien combien il est diffi­
cile de tenir toute cette «famille» unie.

Maigri* les apparences, la bataille qui sévit dans les 
rangs de l’AFLCIO rien est pas qu’une de personnes. 
Difficile également de la simplifier en y voyant une op­
position entre droite et gauche du mouvement, ou en­
core entre base et sommet De part et d’autre, on trou­
ve à la fois des syndicats aux traditions très progres­
sistes et d'autres plus conservateurs. Et s’il apparaît 
que les «petits» sont pour l’instant plutôt dans le camp 
de la direction de la centrale, celui-ci compte égale­
ment les 12 million de membres des Métallos. Les op­
positions touchent à la nature même du mouvement 
syndical, à ses orientations fondamentales et aux direc­
tions stratégiques qu'il devrait prendre.

Des leçons pour le Canada 
et le Québec ?

De ce côté-ci de la frontière, la situation semble 
plus calme. Le Congrès du travail du Canada (CTC) 
a tenu son dernier congrès en juin à Montréal et, 
preuve s’il en est que les «deux solitudes» existent 
toujours bel et bien dans le milieu syndical, les mé­
dias et le public québécois n’y ont prêté quasiment 
aucune attention. Pourtant, la Federation des tra- 
vailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) est tou­
jours liée au CTC, bien qu’elle y bénéficie depuis 
1993 d’une autonomie si forte qu’on parle de «souve 
rainetéassociation» entre la FTQ et le CIC.

Le seul événement un peu marquant du dernier 
congrès fut la candidature de Carol Wall face au pré­
sident sortant Ken Georgetti. La campagne a permis 
de lancer un débat au sein de la centrale, notamment

sur les liens entre la base et les dirigeants, mais 
M. Georgetti a été reconduit dans ses fonctions mal 
gré un résultat plus qu'honorable pour son adversai 
re, qui a surpris bien des observateurs par le nombre 
d'appuis quelle a réussi à gagner.

Toutefois, rien de similaire avec ce qui est en train 
de se passer à l’AFLCK)... pour l'instant.

Les syndicalismes canadien et états-unien ont tou 
jours été très liés, même si les structures cana­
diennes ont progressivement acquis leur indépen­
dance et ont réussi à conserver, de façon générale, 
un taux de syndicalisation supérieur à celui de nos 
voisins. C’est en particulier la situation au Québec 
où, paradoxalement (ou pas), le syndicalisme n'est 
pas «uni» mais partagé entre quatre centrales et une 
myriade de syndicats indépendants.

N’oublions pas par ailleurs que le CTC a lui-même 
frôlé l’implosion au début des années 2000, lorsque 
les Travailleurs canadiens de l’automobile (TCA) ont 
menacé de quitter la centrale.

De là plusieurs questions: r«cxceptionpalisme» eana 
dien est-ü réel? Ijes guerres de clans aux Etats-l luis vont- 
elles se transférer ici, la plupart des syndicats impliqués 
ayant également de nombreuses sections au Canada? El 
le pluralisme syndical est-il si néfaste, considérant le suc 
cès relatif du syndicalisme québécois en Amérique' du 
Nord, pourtant le seul à être «divise»?

Autant d’interrogations qu’un suivi attentif de l évo 
lution de la situation aux Etats-Unis nous aidera sans 
doute à aborder. L’avenir du syndicalisme américain 
nous concerne aussi, n’y soyons pas indifférents.

Système de santé : pour l’ajout d’indicateurs de performance
LINDA CAZALE 

Chercheuse post-doctorale, 
centre de recherche, hôpital Charles LeMoyne

el un astéroïde qui passe près d’un vais­
seau, un événement est venu perturber 
l’une des grandes certitudes du réseau de 
la santé il y a quelques semaines. Dans 
une décision majoritaire et controversée, 
quatre juges de la Cour suprême ont inva­

lidé deux articles s’appliquant au régime québécois 
de l’assurance maladie et de l’assurance hospitalisa­
tion [...], ouvrant la voie à l’instauration d’assurances 
privées pour des services et des soins qui 
sont pour l’instant couverts uniquement 
par nos assurances collectives. [...] Cet ac­
croissement du rôle du secteur privé fait 
également partie des recommandations du 
rapport Ménard (également controversé) 
déposé la semaine dernière.

Rien cependant n’indique qu’une plus 
forte ouverture aux assurances privées va 
améliorer la situation, notamment quant 
aux délais d’attente. En effet la littérature 
disponible, par exemple le document 
Mythe: un système privé parallèle réduirait 
les temps d’attente dans le système public, 
produit en 2005 par la Fondation canadien­
ne de la recherche sur les services de san­
té (www.fcrss.ca) ainsi que des travaux ré­
cents menés par l’Institut du Nouveau 
Monde {.www.inm.qc.ca, «Le rendez-vous 
stratégique sur la santé») vont plutôt dans 
le sens selon lequel une telle ouverture favoriserait 
une augmentation des inégalités sociales quant à l’ac­
cès à certains services et une hausse des coûts du 
système de santé.

Ainsi l’impact le plus plausible est une régression 
de la solidarité au sein de la société québécoise. 
Cela va à l’encontre d’une des caractéristiques cen­
trales de notre système de soins, à savoir que les ci­
toyens, inégaux devant la maladie et inégaux à pro­
duire leur état de santé, doivent recevoir des ser­

Le système 
de soins 

du Québec 
demeure 

perfectible. 
Il est lent 

à s’adapter 
aux besoins 

de la
population.

vices en fonction de leurs besoins et non de leur ca­
pacité de payer.

Ce même document indique que la compréhension 
même du temps d’attente reste à raffiner. Ainsi, et 
alors que, pour réduire les temps d’attente, il est raison­
nable de penser que nous devons savoir combien de 
personnes sont en attente de soins, depuis combien de 
temps et quels sont les traitements pour lesquels les 
temps d’attente sont les plus longs, il est frappant de 
constater que les indicateurs pour répondre à ces ques­
tions ne sont pas toujours disponibles. [...]

Le système de soins du Québec, lequel ne figure 
pas en tête du peloton du palmarès de l’Organisation 

mondiale de la santé, demeure perfectible. D 
est lent à s’adapter aux besoins de la popula­
tion. Des correctifs sont à apporter et le rap­
port déposé en 2001 par la Commission 
d'étude sur les services de santé et les ser­
vices sociaux (www.msss.gouv.qc.ca) com­
prend 36 recommandations à cette fin.

Certaines d’entre elles sont en voie 
d’implantation, dont les groupes de méde­
cine de famille. D’autres recommanda­
tions centrales touchent la plus grande re­
connaissance des compétences diversi­
fiées et complémentaires d'acteurs qui 
œuvrent en santé. Cette reconnaissance 
est importante puisque le travail en inter­
disciplinarité est reconnu comme une 
plus-value afin d’augmenter la qualité des 
soins et des services tant en santé phy­
sique, en santé mentale, en santé sociale 
qu’en santé publique.

Enfin le système de soins expérimente depuis un 
an une réorganisation majeure avec la mise en place 
de 95 réseaux locaux de services partout au Québec. 
Dans le cadre de ces réseaux, des projets cliniques 
visant à rapprocher les services de la population et à 
les rendre plus accessibles, mieux coordonnés et 
plus continus sont en cours d'élaboration.

Évaluation à tous les paliers
Dans ce portefeuille de solutions à implanter pour

moderniser et pour augmenter la performance du 
système de soins, l'une des plus importantes selon 
moi concerne l’évaluation et le «monitorage» des ser­
vices et des interventions mis en place. Notre réseau 
a besoin d’une bonne dose dévaluation et ce, à tous 
les paliers (provincial, régional, local).

L'appréciation de la performance du système de 
soins est cependant une activité exigeante: en effet 
les multiples dimensions de la performance — l’at­
teinte des buts fondamentaux (par ex. l’efficacité, l’ef­
ficience, l’équité), la production des soins et des ser­
vices (par ex. le volume et la qualité), le maintien des 
valeurs sociales (par ex. légalité, la sécurité et la jus­
tice sociale) et l’adaptation du système de soins à 
l’environnement (par ex. l’action sur les détermi­
nants socioéconomiques) — en font une réalité diffi­
cile à cerner.

Ce plus grand recours à l'évaluation et au monito­
rage va devoir s'appuyer sur l’implantation de sys­
tèmes d’information clinique et de gestion et sur des 
investissements dédiés à cette fin. La planification 
stratégique du ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour 2005-2010 prévoit d'ailleurs d’optimiser 
l’utilisation des ressources informationnelles en sou­
tien aux démarches en cours.

L’évaluation de la performance peut répondre a 
plusieurs objectifs: la reddition de comptes; brosser 
un état de la situation (par ex. délais d'attente); facili­
ter les comparaisons (par ex entre les provinces ca­
nadiennes); mais surtout favoriser et soutenir les ap­
prentissages des acteurs quant aux programmes et 
services mis en place, en déterminer les points forts 
et les lacunes et, conséquemment, discuter des cor­
rectifs à y apporter.

Déjà des initiatives
Des initiatives québécoises récentes qui vont 

dans ce sens sont intéressantes (...]. Au niveau pro­
vincial, le Conseil de la santé et du bien-être du 
Québec a déposé l’automne dernier un cadre pour 
une appréciation globale et intégrée du système de 
soins (www.csbe.gouv.qc.ca). C'est le futur commis­
saire à la santé et au bien-être qui aurait le mandat

de voir à l’application d’un cadre afin d’apprécier la 
performance du système de soins.

lœ cadre retenu par le Conseil tient compte des 
multiples dimensions de la performance et inclut 
des indicateurs touchant notamment la satisfaction 
globale des citoyens et des citoyennes, l’efficacité, 
l’efficience, l’équité, le volume de soins, les délais 
d'attente et la coordination de la production.

A mon avis, la contribution des différents produc­
teurs de soins, tant ceux du secteur public que ceux 
des secteurs privé et communautaire, doit s’inscrire 
à l’intérieur des dimensions et des objectifs définis 
dans ce cadre et viser l’atteinte des indicateurs qui 
seront choisis.

Au niveau régional, l’Agence de développement 
des réseaux locaux de services de santé et de ser­
vices sociaux de la Montérégie a adopté un modèle 
de gestion de la performance afin d’orienter et de 
soutenir le développement des réseaux locaux sur 
son territoire et des continuums d’intervention (par 
ex. lutte au cancer) qu’elle a retenus. Brièvement, 
des cibles d'amélioration ont été déterminées et leur 
suivi va permettre de juger de la performance et 
d’apporter plus facilement des ajustements.

A Montréal, l’expérience de l’Agence de déve 
loppement mise entre autres sur un projet de ju­
melage de banques de données médico-adminis­
tratives. Ce projet va faciliter l’évaluation et le mo­
nitorage des projets cliniques des réseaux locaux 
du territoire en fonction entre autres de l’accessi 
bilité, de la continuité et de la qualité des soins et 
desj services.

A l’heure où il importe de rappeler notre attache­
ment au caractère public du système de soins, lequel 
constitue un acquis social à protéger, il importe éga­
lement d'en poursuivre la modernisation afin de 
mieux l’adapter aux besoins de la population. Dans 
l’actualisation de notre mission, celle de prévenir, de 
guérir et de soutenir, l’évaluation a un rôle capital a 
jouer. [...] L’accès à des données utiles n’est pas une 
panacée, mais une appréciation plus fine de la perfor­
mance constitue un prérequis pour soutenir les dé­
bats et appuyer la prise de décisions.
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Pourtant, en raison de tactiques partisanes visant à 
gagner du temps menées par une poignée de sénateurs, 
John s’est vu injustement privé du vote qu’il méritait», a 
déclaré Bush. La nomination de Bolton n’est valide 
que jusqu’à la prestation de serment d’un nouveau 
Sénat, en janvier 2007.

Bush pense que Bolton a le profil pour mettre en 
œuvre la réforme de l’ONU et il veut qu’il soit prêt 
pour l’Assemblée générale des Nations unies en sep­
tembre. *J'envoie l’ambassadeur Bolton à New York 
avec ma confiance la plus totale», a affirmé Bush.

Prenant la parole après le président, Bolton s’est 
dit prêt à travailler sans relâche pour accomplir son 
travail. «Cela sera un grand privilège d’être le défen­
seur des valeurs de l’Amérique et des intérêts de l’ONU, 
et, comme le stipule la charte des Nations unies, d’ai­
der à maintenir la paix internationale et la sécurité», a 
déclaré le nouvel ambassadeur américain à l’ONU.

«Manœuvre»
Le sénateur démocrate du Massachussets Edward 

Kennedy a dénoncé la décision de Bush, qu’il consi­
dère comme un abus de pouvoir. «C’est une ma­
noeuvre sournoise qui ignore l’exigence constitutionnel­
le d’aval du Sénat et ne fait qu’assombrir le nuage qui 
menace la crédibilité de Bolton à l’ONU», a-t-il estimé.

Le sénateur démocrate du Connecticut, Christo­
pher Dodd, interviewé dimanche sur Fox News, 
avait jugé injustifiée la procédure choisie par Bush. 
«fl s’agira du premier ambassadeur à l’ONU depuis 
1948 que nous enverrons après un “recess appoint­
ment" Or, nous ne devons pas envoyer quelqu’un qui 
n’a pas la confiance du Congrès», a-t-il ajouté.

Les sénateurs démocrates considèrent Bolton 
comme un faucon et l’accusent d’avoir tenté de mani­
puler des renseignements et d’avoir fait pression sur 
des analystes de l’administration pour qu’ils soutien­
nent ses positions conservatrices pendant le premier 
mandat de Bush, lorsqu’il occupait le poste de sous- 
secrétaire d’Etat.

La semaine dernière, un nouveau chapitre s’était 
ajouté à la controverse en marge de l’affaire Valerie 
Plame, cet agent de la CIA dont l’identité a été divul­
guée après les propos critiques de son mari, l’ancien 
diplomate JosepH Wilson, sur l’intervention américai­
ne en Irak.

Bolton avait assuré lors de ses entretiens avec les 
sénateurs qu’il n’avait pas été interrogé par les enquê­
teurs daps le cadre de cette affaire. Mais le départe­
ment d’Etat, après l'avoir défendu des accusations de 
l’opposition démocrate, a dû faire machine arrière et 
reconnaître que le diplomate avait bien «été entendu 
par l’inspecteur général du département d’État».

Reuters

Rectificatif

Dominique Deslandres, auteure du texte «Ma­
rie de l’Incarnation, folle de Dieu» publié hier 
en page Idées dans le cadre de notre série Dix uto­

pies qui ont forgé le Québec, est professeure d’his­
toire à l’Université de Montréal et non, comme 
nous l’avons malencontreusement indiqué, à l’Uni­
versité du Québec à Montréal.

Sudoku
—

1 7
------------- -------------

5

3
8

5
9

6
2 9

8 6 3 4 1
3 8

1 4 3
9 3 2

5 7 4
0022

Solution du domlor numéro

Placez un chiffre dé 1 à 9 dans chaque case vide 
Chaque ligne, chaque colonne et chaque botte 3x3 
délimitée par un trait 
plus épais doivent 
contenir tous les 
chiffres de 1 à 9.
Chaque chiffre 
apparaît donc une 
seule fois dans une 
ligne, dans une 
colonne et dans 
une botte 3x3.

lnfo«lee-mo rdue.com 
www.lee-mordus.com

1 ] 9 6 8 4 2 7 3 5

2,5 4 6'7 3 9 8 1
3 7 8 9 | 1 5 4 6 2
5 3 7 4 6 1 8'2 9

8 1 2 s] 3 9 6 7 4
6 4 9 7 2 8 5 1 3
9 2 5 1 8 6 3 4 7
4 6 3 2 5 7 1 9 8
7 8 1 3 9 4 2 5 6

0021

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, V étage,
Montréal (Quebec). H3A3M9 E3 Place-des-Arts 
Os sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333

Le site Internet du Devoir: www.ledevoir.com

Service à la clientèle et 
abonnements
Au téléphone (514) 985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30 
Par télécopieur (514) 985-5967
Parcourriel abonnements@ledevoir.com 
Extérieur de Montréal 1-800-463-7559 (sans frais)

/> Dtvoir peut, à l'occasion, mettre la liste d'adresses de ses abonnes à la 
disposition d'organisations reconnues dont U cause, les produits ou les services 
peuvent intéresser ses lecteurs. Si vous ne souhaitez pas recevoir de 
correïçondance de ces organisations. vruiDez eu avertir notre service à la clientele

U Dtvoir est publié du hindi au samedi par le Devoir Inc. dont le siege social 
est situe au 2050. me De Bleury. ^ étage. Montreal, (Quebec). H3A 3M9. Il est 
imprime par Imprimerie Québécor World. St-Jean. 800, boulevard Industriel 
Saint-Jran sur-Richelieu. division de Imprimeries Québécor Inc.. 612. rue Saint
JacquQfrOuest. Montreal, l 'agence Presse Canadienne est autorisée a 
employer et à diffuser les informations publiées dans U Dttmr. L* fVtvir est 
distribue par Messageries Dynamiques, division de Corporation Sun Media., 
900. boulevard Saint-Martin Ouest. Uval. Envoi de publication — 
Enregistrement n" 0858. Dépôt légal: Bibliothèque nationale du Quebec

SUITE DE LA PAGE 1

presse à Québec, hier. En fait, l’idée d’un «code vesti­
mentaire» est un compromis défini par l’exécutif de 
la Commission à la suite d’une tournée de consulta­
tion régionale effectuée ces derniers mois. M. Bégin 
dit que l’exécutif a préféré ce «moyen terme». Cer­
tains des jeunes consultés prônaient en effet l’imposi­
tion d’un uniforme alors que d’autres refusaient toute 
contrainte vestimentaire. Quel serait le contenu de 
ce code? «Les modalités seront à déterminer», a répon­
du le politicien en herbe. Dans le cahier de résolu­
tions de la CJ baptisé «document thématique», on s’en 
prend toutefois aux «modèles comme Britney Spears».

M. Bégin, précisant qu’il ne voulait pas passer 
pour «un conservateur frustré», note qu’il est peut-être 
«facile de blaguer sur la chose», mais que lors des 
consultations, la question est revenue très souvent 
sur le tapis. Dans son document thématique, l'exécu­
tif de la CJ, en se référant notamment à «la série d’ar­
ticles du Devoir» (16 au 18 avril), s’inquiète de plu­
sieurs faits. Notamment que «des enfants du primaire 
aient déjà des pratiques sexuelles» et que dès l'âge de 
14 ou 15 ans, presque 12 % des gars et 13 % des filles 
aient déjà eu une relation sexuelle. Elle s’alarme de 
«l’augmentation des infections transmises sexuelle­

ment» chez les adolescents et attribue ce phénomène 
à un «manque d’information», entre autres à la dispa­
rition au secondaire du cours de formation profes­
sionnelle et sociale (EPS). Outre le code vestimentai­
re, la CJ propose, pour «baliser la sexualité des adoles­
cents», que chaque commission scolaire soit dotée 
d’un groupe de professionnels ayant pour mission de 
donner de «l’information aux jeunes sur leur sexualité 
et ses effets».

L’eau
Les jeunes libéraux ont, à l’instar du gouverne­

ment libéral au pouvoir, résolument adopté la cou­
leur verte, le vocable «développement durable», les 
éoliennes (une bonne occasion selon eux pour des 
PPP), l’étiquetage des OGM, etc. Une des résolu­
tions centrales à leurs débats sera la «nationalisation 
de l’eau». M. Bégin a déploré le fait que des sociétés 
étrangères «profitent de cette ressource» sans verser 
des redevances à l’État «Qu’on tienne des états géné­
raux, que tout le monde vienne présenter son opinion 
sur cette question-là. Mais une chose qui est non négo­
ciable, c’est la protection et la pérennité de l’eau.»

Par ailleurs, les jeunes libéraux discuteront en fin 
de semaine de la préparation d’un «dégel responsable» 
des frais de scolarité dans un deuxième mandat libé-

raL même si une telle mesure «va soulever l’ire des as­
sociations étudiantes», comme ils l’écrivent dans leur 
document thématique. Ils adopteront ou rejetteront 
aussi des résolutions favorisant la lutte contre le jeu 
pathologique et le suicide chez les jeunes.

Bravo Ménard
Notons que le président de la commission, M. Bé­

gin, s’est montré très enthousiaste à l’égard du rap­
port Ménard sur la «pérennité du système de santé», 
déposé la semaine dernière. Évoquant trois pistes de 
solution explorées dans ce rapport, soit l’augmenta­
tion du fardeau fiscal, l’établissement d’une assuran­
ce vieillesse et un recours plus fréquent à l’entreprise 
privé en santé, M. Bégin a déclaré «ma génération est 
extrêmement favorable à des recommandations de ce 
genre-là».

La CJ du PLQ est une des phis puissantes des partis 
politiques provinciaux, puisqu’elle détient 33,3 % des 
voix au sein des hautes instances. Elle se targue d'avoir 
proposé par le passé plusieurs idées qui sont devenues 
par la suite des politiques publiques: la «carte soleil», le 
Conseil permanent de la jeunesse et l’enseignement de 
l’anglais en première année, notamment

Le Devoir

CITRONNELLE
Le réseau de la SEPAQ a retiré cette année les bouteilles de citronnelle

de ses boutiques de vente
SUITE DE LA PAGE 1

Aucune étude n’indiquait de quelconque risque 
pour la santé: mais d’un autre côté, rien ne prouvait 
non plus que le produit n’était pas dangereux... L’AR- 
LA préférait alors jouer de prudence.

Une période de consultation a suivi cette déci­
sion, de façon à permettre aux fabricants de fournir 
les études scientifiques manquantes prouvant l’in­
nocuité de la citronnelle. C’est à cette étape que le 
public s’est manifesté, et bruyamment. «On a reçu 
plusieurs commentaires de gens du grand public à 
savoir que l’huile semblait sécuritaire», indique John 
Worgan, directeur de la Division de la gestion des 
réévaluations à l’ARLA. Citoyens et experts évo­
quaient «la provenance naturelle de la citronnelle, 
son utilisation historique et le faible nombre d’ef­
fets nocifs rapportés» pour demander un renverse­
ment de décision.

L’ARLA dit ne pas avoir reçu de nouveau docu­
ment scientifique éloquent pendant cette consulta­
tion, mais elle a pris acte des commentaires du pu­
blic et décidé de «faire appel à un comité [...] pour 
examiner les raisons justifiant la décision proposée». 
Autrement dit: on reprend le processus d'analyse du 
début. Pendant ce temps, la citronnelle profite d’un 
sursis cette année. Le comité devrait être mis sur

pied à l’automne, mais aucun calendrier d'action n’a 
été établi à ce jour.

Ce semblant de volte-face réjoui Alain Renaud, fon­
dateur de Druide, une compagnie qui commercialise 
plusieurs produits à base d’huile de citronnelle. «San­
té Canada parait avoir compris le ridicule de cette si­
tuation», dit-il. Mais selon lui, les effets négatifs de 
l’histoire se sont déjà fait sentir. Un exemple: tout le 
réseau de la Société des établissements de plein air 
du Québec (SEPAQ) a retiré les bouteilles de citron­
nelle de ses boutiques de vente cette année, offrant 
plutôt des huiles à base de DeeL «Nous avons pris les 
devants, indique un porte-parole de la SEPAQ. Santé 
Canada disait qu’il y avait des risques que ce soit can­
cérigène, alors nous n’avons pas “pris de chance", 
même si les études ne sont pas terminées.»

Long historique
Aux Etats-Unis, les vertus de la citronnelle sont re­

connues et approuvées depuis les aimées 1940. L’Ins­
titut national de santé publique du Québec a aussi 
statué il y a trois ans que c’était là un produit sans 
risque, en autant qu’il soit utilisé selon les indica­
tions. Selon M. Worgan, le fait que les États-Unis 
aient récemment réaffirmé leur confiance dans le 
produit a «possiblement influencé» l’AJRLA «On a re­
gardé l’évaluation qui a été faite aux Etats-Unis, mais

nous faisons aussi nos propres évaluations selon la do­
cumentation disponible.»

C’est d’ailleurs là une des critiques qui a été adres­
sée à l’ARLA le processus de réévaluation des insecti- 
fuges oblige en effet les fabricants à fournir eux- 
mêmes les études devant démontrer l’innocuité de 
leur produit Et ces études coûtent souvent très cher. 
Pour les multinationales qui commercialisent le Deet, 
il n’y a pas de problème. Mais pour un producteur 
comme Druide, c’est plus difficile. «Nous n’avons pas 
les fonds pour ça, confirme Alain Renaud. Ce n’est pas 
une lutte égale.»

John Worgan reconnaît le problème. Questionné 
pour savoir s’il était possible que cette façon de pro­
céder crée une situation où un excellent produit ne 
serait pas homologué parce que son fabricant n’au­
rait pas de ressources pour fournir les études prou­
vant son innocuité, tandis qu'un produit moins effi­
cace mais mieux soutenu pourrait se frayer un che­
min jusqu’aux tablettes avec l’approbation de Santé 
Canada, M. Worgan affirme que «c’est une situation 
possible». Mais il répète que «c’est la responsabilité 
des compagnies de prouver l’innocuité de leurs pro­
duits. Nous, notre rôle, c’est la protection de la santé 
des Canadiens.»
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années 50, sous l'effet de l’industrialisation, ce melon, 
aussi appelé Gorman ou Décarie, du nom des deux 
producteurs d'alors, a cotmu ses heures de gloire pen­
dant plusieurs décennies. D a réjoui les bien nantis, fait 
sourire les enfants et a même exporté sa démesure 
(prés de 6 kg), la finesse de ses parfums, sa chair vert 
pâle et son goût épicé tirant un brin sur la muscade en 
Ontario et même dans les hôtels chics de New York et 
de Boston. Avant de s’éteindre.

Le destin de ce cucurbitacée qui reprend désor­
mais racine dans une multitude de jardins commu­
nautaires est bien sûr loin d’être unique. Pour les 
inèmes raisons et à la même époque, des centaines 
d’autres espèces de fruits ou de légumes ont en effet 
lentement pris la même route de l’extinction au Qué­
bec. Poussés vers la sortie par une quête de l’esthé­
tisme et du rendement qu’ils ne pouvaient alors plus 
rencontrer. Ou pire, simplement évacués de la mé­
moire coUective par l’amnésie inhérente aux renou­
vellements des générations.

Prune de Damas, carotte Sainte-Valérie, haricot 
Soldat de la Beauce, reinette grise de Montréal, pom­
me Alexandre... leurs noms commencent toutefois à 
refaire surface. Et avec eux revient immanquable­
ment le récit prévisible mais souvent oublié de ces 
disparitions contre lesquelles plusieurs jardiniers, 
amants du patrimoine, luttent désormais.

«Ce n 'est pas d’aujourd’hui que nous perdons des es­
pèces de fruits et de légumes, lance l’historien Paul- 
Louis Martin de l’Université du Québec à Trois-Ri­
vières. La tendance s’est amorcée au début du siècle 
dernier. Mais il faut se rendre à l’évidence, le mouve­
ment ne semble pas avoir de fin. »

Nécrologie maraîchère
Le nombre de cultivars mal en point, menacés 

d'extinction ou tout simplement éradiqués du terri­
toire est difficile à cerner, très peu de recherches ou 
d'inventaires des lieux ayant été faits à ce jour. Mais 
dans toutes les campagnes du Québec, les fruits du 
terroir en peril tout comme les légumes à saveur his­
torique périclitant confirment chaque jour que mo­
dernité et tradition sont loin de faire bon ménage.

La prune de Damas pourrait d’ailleurs en faire les 
frais. Originaire de Syrie où des croisés, dans un 
autre temps, ont eu la bonne idée d’en mettre un 
échantillon dans leurs bagages, ce fruit a fait son en­
trée au Québec aux débuts de la colonie. Dans les 
jardins fruitiers des Récollets à Notre-Dame-des- 
Anges ou encore avec Champlain qui dès 1608 
conduit plusieurs expériences sur l’acclimatation des 
plantes en terre de Nouvelle-France.

Les travaux de l’explorateur ont été d’ailleurs 
concluants et, très vite, la prune de Damas se répand 
dans la province, principalement au bord du fleuve, 
sur un vaste territoire allant de Québec à Matane. 
«Elle a suivi le peuplement, dit M. Martin, en longeant 
le Saint-Laurent, qui à l'époque constituait la première 
autoroute. •

Nature, en confiture, parfois même transformée 
en eau-de-vie, la prune de Damas séduit alors avec sa 
petite taille et son goût délicat qui en fait, selon les 
spécialistes, l'une des cinq meilleures prunes au 
monde. Un titre enviable qui est toutefois loin d'assu­
rer sa survie.

Avec près de 3500 arbres toujours en terre au 
Québec, cefie prune n'est en effet pas au meilleur de 
sa fonne. «A partir des années 50, on a commencé à 
faire croire au consommateur que pour être bonne une

prune devait être grosse, poursuit l’historien, spécialis­
te des fruits du Québec. Qui plus est, cela lui donnait 
l’impression d’en avoir plus pour son argent»... et ce, 
même si en favorisant des prunes de souches asia­
tiques importées de l’Ontario ou de la Californie, le 
goût de la petite et délicate prune de Damas n’était 
forcément pas au rendez-vous.

Les contraintes d’un système
Mais les temps sont ainsi faits. Avec le développe­

ment des réseaux de distribution alimentaire et l’in­
tensification des cultures, les aliments arrivant à ma­
turité plus vite, demandant moins d’entretien, mûris­
sant lentement une fois récoltés ou encore résistant 
au transport deviennent alors les préférés des ac­
teurs de l’agroalimentation qui, doucement, par la 
magie du marketing, finissent par convaincre les 
consommateurs du bien-fondé de leurs décisions. 
«Au cœur de l’industrialisation, les techniques de mise 
en marché ont fait croire, par exemple, aux amateurs 
de pommes qu’une bonne pomme se devait d’être rouge 
et parfaite», dit M. Martin. Et forcément, plusieurs 
espèces qui ne répondaient pas à ces canons de la 
beauté fruitière se retrouvent par la force des choses 
en fâcheuse position.

Des noms? La reinette grise de Montréal, une 
pomme à la peau grise roussàfre, de petite taille elle 
aussi, avec sa chair jaune et sucrée: la Bourassa, co­
nique et rouge grisâtre: la Saint-Laurent, avec ses 
rayures vertes, rouge et jaune... Aujourd’hui, elles 
demeurent le privilège de quelques propriétaires de 
pommiers.

La pomme Alexandre, importée de Russie il y a de 
nombreuses années, a connu aussi le même sort, 
évacuée des vergers en raison de la faible productivi­
té de ses arbres qui, par ailleurs, se sont toujours 
illustrés dans les campagnes par leur incroyable ré­
sistance à la maladie.

Tout ça était prévisible, estime Diane Joubert re­
présentante québécoise du programme des Semen- 
ciers du patrimoine, un réseau pancanadien de jardi­
niers versés dans la sauvegarde des semences du 
passé. «La concentration dans le secteur des semences 
a eu comme effet de diminuer la diversité, dit-elle. U est 
plus facile en effet, pour une entreprise, de gérer un in­
ventaire d’une dizaine de graines plutôt qu'un qui en 
contient plusieurs centaines. Sans compter qu'avec l’ar­
rivée des multinationales dans ce secteur, plusieurs cul­
tivars régionaux ont alors disparu», emportés par une 
vague de semences répondant mondialement au plus 
petit dénominateur commun.

Conséquence: des carottes, dont la famille est 
constituée de centaines de membres, les consomma­
teurs du Québec n’en croisent bien souvent plus que 
deux espèces dans les épiceries: la Nantaise ou la 
Chantenais. dominantes sur le marché car arrivant 
généralement à maturité en 50 jours (au lieu de 80 
jours pour d'autres). Elles possèdent aussi un cœur 
moins généreux et développent une taille homogène 
qui facilite leur mise en sac. Chose que la carotte 
Sainte-Valérie, une variété d'origine française qui a 
fait le bonheur des premiers colons, n'est pas forcé 
ment capable de livrer.

«Elle est plus grosse, c’est sûr, résume Louise Chèvre- 
fils, qui cultive l'histoire dans un jardin de la région de 
Montréal. Son défaut aussi c’est d’avoir une peau pas très 
lisse qui laisse entrer la terre dans des recoins. Cela en 
fait un legume plus difficile à nettoyer, ce que les consom­
mateurs d'aujourd'hui n’aiment pas beaucoup, eux qui 
courent après la simplicité dans les épiceries »

Cette quête très contemporaine du vite, du beau et 
du facile à conserver a fait sombrer également la ca­
rotte jaune du Doubs ou encore la courte hâtive que 
les Metro, Provigo et consorts s'abstiennent bien sûr 
de mettre sur les rayons. La poire Bon Chrétien, la

poire Savignac (baptisée en l’honneur d’Armand Sa- 
vignac, un clerc de Saint-Viateur qui la faisait pous­
ser), le haricot Soldat de Beauce, connu aussi sous le 
nom de Saint-Esprit à œil rouge en France, le haricot 
Comtesse de Chambord ou encore le mais de Gaspé 
peuvent revendiquer le même traitement

Relancer les terroirs
A l'heure où les terroirs du Québec aspirent à 

trouver une place dans un univers gastronomique 
aussi industrialisé qu’homogénéisé, le retour de ces 
cultivars, qui racontent dans une pomme, une pom­
me de terre, une tomate, un épis de mais ou une ceri­
se la construction et le développement d’une région, 
semble de plus en plus de mise, croient les planteurs 
de patrimoine. Mais si, sur papier, la chose relève du 
truisme, dans les champs, c’est une autre histoire qui 
pourrait bien être écrite.

«Nous avons un gros problème de mémoire pour les 
cultivars anciens, résume Louise Saint-Pierre, proprié 
taire du potager de la Nouvelle-France à Saint-Jean- 
Port-Joli. Leur nom n’a pas toujours traversé les époques 
et, dans ce contexte, tout inventaire est difficile à réaliser.» 
De plus, la disparition, causée par la faite du temps, des 
mémoires vivantes qui, il n’y a pas si longtemps enco­
re, étaient capables de nommer avec exactitude ce que 
les anciens qualifiaient de carotte blanche ou de 
concombre de tante Adèle (le consensus autour du 
nom du cultivar n’a pas encore été atteint) n’est pas 
pour faciliter la tâche des équipes de sauvetage.

Autre écueil: l’absence de débouchés. Méconnues 
du public, comme de la plupart des jardiniers ama­
teurs, ces espèces de fruits et de légumes sont loin 
d’être intégrées au régime alimentaire des gens d’au­
jourd'hui. Les consommateurs suivent plutôt les ten­
dances de l’industrie et le diktat des primeurs — 
comprendre: les dates de mise en marché imposées 
par les fédérations de producteurs et négociants — 
plutôt que le rythme des saisons propres aux ali­
ments did.

Sans compter que la faiblesse des productions, 
pour la prune de Damas par exemple (qui arrive un 
mois après les prunes en primeur de l’Ontario et à 
une époque de l'année où les distributeurs sont pas­
sés à un autre appel), ne favorise certainement pas 
l’entrée de ce fruit dans les réseaux de distribution 
grand public en quête de volume pour assurer l’ap­
provisionnement de leurs nombreux établissements.

Le refrain est connu. Sauf peut-être de quelques 
maraîchers en herbe ou des abonnés aux paniers de 
légumes biologiques, où plusieurs de ces espèces en 
péril se retrouvent parfois. Mais U est clair que «si les 
gens avaient plus conscience de l’impact de ces straté­
gies commerciales sur la diversité génétique au Québec 
et sur l'agriculture locale, le refrain changerait certai­
nement», conclut Paul-Louis Martin.
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La prune de Damas 
en bref

■ Nom latin: P. domestica, var. insititia 
■Histoire: Ramassée en Syrie à l’époque des croi­
sades, elle a été introduite au Québec par les pre­
miers colons.
■Localisation: Sur la rive sud du Saint-Laurent, entre 
Québec et Matane, 3500 arbres sont toujours en vie. 
■Caractéristiques: petite, sucrée, parfumée. Idéale 
pour la confiture et pour l'eau-de-vie (dont la produc­
tion a été interrompue au Québec avec l’arrivée de 
lois sévères sur la fabrication et la vente de l’alcool).
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